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À un moment donné de votre vie, vous devrez peut-être dépendre d’une 

allocation de sécurité sociale. Les ressortissants qui vivent dans leur propre pays 

et qui remplissent les conditions requises ont droit à ces allocations, mais vous 

avez également le droit de les demander si vous êtes originaire d’un pays de l’UE 

et vivez dans un autre. Lisez la suite pour savoir dans quelles circonstances vous 

pouvez en bénéficier, à quoi vous avez droit et comment le demander. 
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Allocations familiales 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant les allocations familiales à 
Chypre. 

Il porte sur les allocations suivantes : 

• les allocations familiales ; 

• les prestations pour parent isolé. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier? 
Les allocations familiales sont accordées aux familles qui résident légalement et de manière 
permanente dans les zones sous le contrôle effectif du gouvernement chypriote depuis cinq ans au 
moins avant l’introduction de la demande. Pour les citoyens européens, s’ils ont droit aux allocations 
familiales selon la législation nationale, les règlements européens nº 883/2004 et 987/2009 s'appliquent. 
Il convient de préciser qu’en ce qui concerne les demandeurs visés par les dispositions du règlement 
européen n° 883/2004, toute période de résidence dans un État membre de l’UE est ajoutée à la période 
de résidence dans des zones sous le contrôle effectif de la République de Chypre pour établir si les 
critères de résidence sont remplis. 

Les familles monoparentales bénéficiant d'allocations familiales ont également droit à une allocation 
pour parent isolé pour chaque enfant à charge, pourvu que le parent et l'enfant à charge soient des 
citoyens de la République ou des nationaux d'un État membre de l'UE et aient eu une résidence 
permanente et légale dans les zones contrôlées par la République pendant au moins cinq ans avant la 
date de la demande et remplissent les critères de revenu établis. L’allocation de parent isolé est 
octroyée aux familles monoparentales déjà éligibles à l’allocation familiale sur la base de la législation 
nationale. 

Une famille monoparentale désigne une famille dans laquelle un parent sans conjoint / compagnon / 
personne vivant avec lui, vit avec au moins un enfant à charge conçu hors mariage ou pas et vivant seul 
car célibataire, veuf ou divorcé ou parce qu'un des parents est déclaré par le tribunal comme une 
personne disparue ou purgeant une peine d'emprisonnement de plus de six mois. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Les allocations familiales sont accordées aux familles en fonction du nombre d’enfants à charge 
célibataires vivant sous le même toit. Les enfants à charge sont définis comme étant les enfants : 

• âgés de 18 ans et moins ; 

• âgés de 20 ans et moins, sous réserve qu’ils fassent encore des études dans un établissement 
d’enseignement secondaire ; 

• âgés de 21 ans et moins, s’ils font leur service militaire auprès de la Garde nationale ; 

• indépendamment de leur âge, s’ils sont dépourvus à titre permanent de la capacité de prendre 
soin d’eux-mêmes. 

• jusqu’à 23 ans s’ils suivent des études universitaires (uniquement pour les familles de 4 enfants 
ou plus) 

• jusqu'à 24 ans s’ils suivent des études universitaires et effectuent un service dans la Garde 
nationale (uniquement pour les familles de 4 enfants ou plus) 

• pas de limite d’âge pour les enfants handicapés 

Une famille peut prétendre à la perception des allocations familiales si ses revenus bruts annuels ne 
dépassant pas : 

• 49 000 €, pour les familles avec un enfant à charge ; 

• 59 000 €, pour les familles avec deux enfants à charge ou plus ; 

• 59 000 € plus 5 000 € par enfant à charge pour les familles de plus de deux enfants (64 000 € 
pour une famille de trois enfants, 69 000 € pour une famille de quatre enfants, etc.). 
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Outre le critère lié aux revenus, les allocations familiales ne sont pas versées si la valeur totale du 
patrimoine de la famille, incluant les biens immobiliers, les actions, les obligations, les titres et l’épargne 
dépasse un montant de 1 200 000 €. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Le montant des allocations familiales et de la prestation familiale pour parent isolé est indiqué dans les 
tableaux suivants : 

Tableau Α: Montant des allocations familiales pour 2025 
 

Allocation annuelle par enfant, par nombre d’enfants dans la famille, en € 

Revenu annuel de la famille en 

€ 

Un enfant Deux enfants Trois enfants Quatre enfants ou plus 

0 -19 500,00 € 599 718,18  1 317,18  2 111,17 

19 500,01 € – 39 000,00 € 535, 84 655,02 1 254,02 1 922,29 

39 000,01 € - 49 000,00 €  478,79  478,79 957,58  1 588,15 

49 000,01 € – 59 000,00 € - 434,98 869,97  1 430,25 

Remarques: 
1. Le seuil de revenu pour un enfant est fixé à 49 000 euros, pour deux enfants, à 59 000 € et par 
enfant supplémentaire de plus de deux ans, le seuil est augmenté de 5 000 €, soit trois enfants 64 000 
€, quatre enfants 69 000 €, etc. 
2. Le revenu familial annuel brut correspond au revenu gagné au cours de l'année civile précédente. 

3. Les étudiants universitaires reçoivent 50 % des montants ci-dessus (uniquement pour les familles 
avec 4 enfants ou plus). 

Tableau Β: Montant de la prestation familiale pour parent isolé pour 2025 

Revenu familial Montant mensuel par enfant à charge 

0 € - 39 000,00 € 215,96 € 

39 000,01 € - 49 000,00 € 192,53 € 

Les familles avec trois enfants ou plus et les familles monoparentales avec un nombre quelconque 
d'enfants dont le revenu familial annuel brut total est inférieur à 39 000 € au cours de l'année précédente 
ont droit à des allocations familiales servies par le système de paiement provisoire au premier trimestre 
de l’année civile. 

Dépôt des demandes : la demande doit être déposée chaque année civile, avant le dernier jour de 
l’année pour laquelle la prestation est sollicitée. 

Glossaire 
• Revenu familial désigne le revenu brut total annuel perçu par l’ensemble des membres de 

la famille, calculé en additionnant les revenus bruts individuels de chacun de ces derniers de 
l’année précédant celle pour laquelle la prestation est versée. 

• Enfants désigne les enfants légitimes célibataires, les beaux-enfants, les enfants nés hors 
mariage et les enfants légalement adoptés. 

• Aucune limite d’âge pour les enfants handicapés. 

Éventuels formulaires à remplir 
• Allocations familiales et prestation familiale pour parent isolé 

Connaître vos droits 
Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• Dispositions européennes en matière de sécurité sociale. Vos droits lorsque vous circulez dans 
l’Union européenne ; 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/mlsi.nsf/All/2D5E79C8F6C6D032C2257F77002B8C8C
http://bookshop.europa.eu/en/the-eu-provisions-on-social-security-pbKE3110688/?CatalogCategoryID=.0EKABstOCEAAAEjpZAY4e5L
http://bookshop.europa.eu/en/the-eu-provisions-on-social-security-pbKE3110688/?CatalogCategoryID=.0EKABstOCEAAAEjpZAY4e5L
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• Coordination des systèmes de sécurité sociale ; 

• Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur 
la coordination des systèmes de sécurité sociale. 

Qui contacter ? 
Ministère du Travail et de l’Assurance sociale 

Service d’administration des prestations sociales 

• Themistokli Dervi 46 

• MEDCON TOWER 

• 1066 Nicosie 

• CHYPRE 

• Tél. : +357 22803030 

• Fax : +357 

• E-mail : grants@wbas.dmsy.gov.cy 

• http://www.wbas.dmsw.gov.cy/ 

Prestations de maternité 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant les prestations de maternité 
à Chypre. 

Il porte sur : 

• les allocations de maternité ; 

• les allocations de paternité ; 

• les allocations parentales ; 

• les allocations de naissance ; 

• l’allocation spéciale de naissance pour les mères célibataires. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
L’allocation de maternité est versée aux salariées assurées, aux travailleuses indépendantes et aux 
assurées volontaires qui travaillent pour un employeur chypriote à l’étranger et qui attendent un enfant 
ou qui, avec leur mari, ont adopté un enfant âgé de moins de 12 ans ou sont parents d’un enfant issu 
d’une mère porteuse. Elle est payée pendant une durée de 22 semaines débutant entre la neuvième et 
la deuxième semaine précédant la semaine prévue de l’accouchement, ou pendant une période de 20 
semaines en cas d’adoption ou pour une période de 14 semaines dans le cas des mères porteuses 
commençant 2 semaines avant la semaine d'accouchement prévue. S’il s’agit d’un troisième enfant ou 
d’un enfant subséquent, la période de 22 semaines peut être augmentée de 8 semaines. En cas de 
naissances multiples, la durée de 22 semaines se voit augmentée de 4 semaines par enfant. Dans le 
cas d'un enfant né d’une mère porteuse, la prestation est versée pour une période de 22 semaines 
prenant cours 2 semaines avant la semaine d'accouchement prévue ou la semaine réelle de 
l'accouchement au choix du bénéficiaire. 

 
L'allocation de paternité est versée à tous les salariés et indépendants assurés ainsi qu’aux hommes 
assurés volontairement qui travaillent pour un employeur chypriote à l'étranger qui ont eu ou adopté 
un enfant, ou qui ont eu un enfant né d’une mère porteuse. La prestation est versée pour une période 
de 2 semaines consécutives pendant la période entre la naissance / l’adoption de l’enfant et deux 
semaines après la date de la fin du congé maternité. En cas de décès de la mère avant ou pendant 
l'accouchement ou pendant le congé de maternité, l'allocation de paternité est augmentée d'autant de 
semaines qu'il reste de semaines d'allocation de maternité auxquelles la mère aurait eu droit afin de 
s'occuper de l'enfant. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A32009R0987
mailto:grants@wbas.dmsy.gov.cy
http://www.wbas.dmsw.gov.cy/
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L'allocation de congé parental est versée aux parents salariés assurés qui sont en congé parental. 
L'allocation est versée pendant un maximum de 8 semaines à chaque parent pour chaque enfant. Cette 
allocation est versée entre la fin du congé de maternité/paternité et le moment où l'enfant atteint l'âge 
de 15 ans ou, dans le cas d'un enfant handicapé, jusqu'à ce qu'il atteigne l'âge de 21 ans. 

L’allocation de naissance est versée en sus, après la naissance de chaque enfant, si la mère ou le père 
remplissent les conditions d’assurance requises ou toute autre condition éventuelle relative à l’allocation 
spéciale de maternité pour mères célibataires. 

L’allocation spéciale de maternité pour mères célibataires est octroyée, à certaines conditions, aux 
demandeuses qui n’ont pas reçu l’aide correspondante allouée par les services d’assurance sociale. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Les conditions pour percevoir l’allocation de maternité/paternité, l’allocation de naissance ainsi que 
l’allocation de congé parental sont celles listées ci-dessous : 

• disposer d’au moins 0,50 points d’assurance au titre de l’assurance effective et d’une affiliation 
d’au moins 26 semaines et ; 

• disposer d’au moins 0,39 points d’assurance au titre de l’assurance effective ou assimilée pour 
l’année de cotisations pertinente ; 

• dans le cas de l’allocation de naissance, cette dernière est versée si soit la mère, soit le père, 
remplit les conditions ci-dessus. 

En outre, afin de bénéficier de l'allocation de congé parental, le demandeur doit également 

• avoir été employé pendant une période de douze mois au cours des vingt-quatre mois 
précédant la date de début de la période pour laquelle il demande l'allocation de congé parental 

• avoir travaillé pendant six mois sans interruption pour le même employeur. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
• Allocation de maternité 

L’allocation de maternité est versée aux mères biologiques pendant une durée de 22 semaines débutant 
entre la neuvième et la deuxième semaine précédant la semaine prévue de l’accouchement. 

Dans le cas d'un troisième enfant ou plus, l'allocation de maternité est prolongée de 8 semaines. 

En cas de naissances multiples, l'allocation de maternité est prolongée de 4 semaines supplémentaires 
pour le deuxième enfant et les suivants. 

Si le nouveau-né est placé en couveuse en raison de sa prématurité ou s’il fait l’objet d’un traitement 
médical pour des problèmes de santé, l’allocation de maternité est prorogée d’une semaine 
supplémentaire pour 21 jours de traitement. Si le traitement se poursuit après les 63 premiers jours, 
l’allocation de maternité est prolongée d’une semaine pour chaque tranche de 14 jours de traitement, 
pendant 8 semaines au maximum. 

Les mères adoptives perçoivent l’allocation pendant 20 semaines à compter de la semaine de 
l’adoption, si l’enfant est âgé de moins de 12 ans. 

Les mères porteuses reçoivent l'allocation pendant 14 semaines à partir de la deuxième semaine 
précédant celle prévue pour l’accouchement. L’allocation de maternité ne peut pas être prolongée pour 
les mères porteuses. 

Dans le cas d'un enfant né d’une mère porteuse, la prestation est versée pour une période de 22 
semaines à partir de la deuxième semaine précédant celle prévue pour l'accouchement de la semaine 
réelle de l'accouchement, au choix de la bénéficiaire. 

Allocation de paternité 

L'allocation de paternité est versée aux pères assurés pour une période de 2 semaines consécutives à 
prendre pendant la période entre la naissance / l’adoption de l’enfant et deux semaines après la date 
de la fin du congé maternité. En cas de décès de la mère avant ou pendant l'accouchement ou pendant 
le congé de maternité, l'allocation de paternité est augmentée d'autant de semaines qu'il reste de 
semaines d'allocation de maternité auxquelles la mère aurait eu droit afin de s'occuper de l'enfant. 
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Les pères adoptifs reçoivent l'allocation pour une période de 2 semaines consécutives entre la 
semaine d'adoption et les 16 semaines suivantes. 

Allocation de maternité/paternité 
 

Prestation de base Prestation complémentaire  

% de la valeur hebdomadaire des points 
d’assurance de l’assurance de base au 
cours de l’année de cotisation y afférente. 

% de la valeur hebdomadaire des points 
d’assurance de l’assurance de base au cours de 
l’année de cotisation y afférente. 

Demandeur 72 % 72 % 

Personne à 
charge : 1 

80 % - 

Personnes à 
charge : 2 

90 % - 

Personnes à 
charge : 3 

100 % - 

La prestation de maternité/paternité n’est pas versée si la personne concernée perçoit la totalité de sa 
rémunération pendant la période au cours de laquelle l’allocation de maternité/paternité est accordée. 
Si elle perçoit une rémunération réduite, le montant de cette dernière et l’allocation additionnés ne 
doivent pas dépasser celui de la rémunération totale. 

Allocation de congé parental 

L'allocation de congé parental est versée aux parents salariés assurés qui sont en congé parental. 
L'allocation est versée pendant 8 semaines au maximum pour chaque enfant à chaque parent. Elle est 
versée entre la fin du congé de maternité/paternité et le moment où l'enfant atteint l'âge de 15 ans ou, 
dans le cas d'un enfant handicapé, jusqu'à l'âge de 21 ans. 

Dans le cas d'un enfant handicapé, la durée de l'allocation de congé parental est prolongée de : 

• Quatre semaines dans la mesure où il a été reconnu par le Système d'évaluation du handicap 
du Département de l'intégration sociale des personnes handicapées que l'enfant est atteint d'un 
handicap grave ou d'un handicap mental modéré. 

• Six semaines dans la mesure où il a été reconnu par le Système d'évaluation du handicap du 
Département de l'intégration sociale des personnes handicapées que l'enfant est atteint d'un 
handicap total. 

L'allocation de congé parental peut être prise à partir d'un jour au minimum et d'une période au 
maximum comme suit : 

• du 16/12/2022 au 31/12/2023, trois semaines par an 

• du 01/01/2024 au 31/12/2024 quatre (4) semaines par an 

• à partir du 01/01/2025, cinq (5) semaines par an 

Allocation de congé parental : 
 

Prestation de base         Prestation      supplémentaire  

72 % de la valeur hebdomadaire des 
points d'assurance de l'assurance de 
base au cours de l'année de cotisation 
pertinente 

60 % de la valeur hebdomadaire des points d'assurance de 
l'assurance supplémentaire pendant l'année de cotisation 
pertinente 

Allocation de naissance 

Un montant forfaitaire de 1 059,40 € pour le premier enfant, 1 589,10 € pour le deuxième enfant, 
2 118,80 € pour le troisième enfant et 2 648,50 € pour le quatrième enfant et les suivants (pour 
l’année 2025) est versé à la mère si elle ou son mari est assuré(e), en cas de naissance d’un enfant 
vivant ou mort-né suite à une grossesse d’au moins 28 semaines. 

L’octroi de l’allocation de naissance requiert la soumission d’un formulaire de demande accompagné 
des attestations requises dans un délai d’un an à compter de la naissance, tandis que le formulaire de 
demande et les attestations requises pour l’octroi de l’allocation de maternité peuvent être soumis à la 
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fin de la 25e semaine de grossesse et doivent être soumis dans un délai de 21 jours à compter de la 
date à laquelle l’allocation est sollicitée. 

Allocation spéciale de naissance pour les mères célibataires 

Les femmes qui ont accouché et qui ont résidé à Chypre au cours des 12 derniers moins consécutifs 
sont en droit de percevoir une allocation spéciale de naissance (d’un montant forfaitaire de 1 059,40 € 
pour le premier enfant, 1 589,10 € pour le deuxième enfant, 2 118,80 € pour le troisième enfant et 
2 648,50 € pour le quatrième enfant et les suivants, versé au moment de la naissance) si elles ne 
peuvent pas prétendre à l’allocation de naissance versée par les services d’assurance sociale. 

Pour bénéficier de l’allocation de naissance, il faut déposer un formulaire accompagné des attestations 
requises endéans l’année qui suit la naissance. La demande doit être adressée au Service 
d’administration des prestations sociales. 

Glossaire 
• Assurance de base: inclut la rémunération assurable de chaque année, à hauteur du 

montant de la rémunération assurable de base, à savoir, un point. 

• Assurance complémentaire: inclut la rémunération assurable de chaque année au-delà du 
montant de la rémunération assurable de base. 

• Points d’assurance: c’est le résultat du calcul de la conversion des rémunérations réelles 
et assimilées assurables en points d’assurance. 

• Année de cotisation pertinente: en matière de prestations, cette expression désigne la 
dernière année de cotisation ayant précédé l’année de la prestation, qui inclut la date à 
laquelle les conditions d’assurance attachées à la prestation doivent être satisfaites 
(autrement dit, l’année de cotisation pertinente est 2023 pour la première moitié de 2025 et 
2024 pour la seconde moitié de 2025). 

• Année de la prestation: la période de temps qui débute le premier lundi du mois de juillet et 
prend fin le dernier dimanche précédant le premier lundi du mois de juillet de l’année suivante. 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande d’allocation de maternité; 

• Demande d’allocation de paternité; 

• https://child-birth-grant.service.gov.cy/ 

• Demande d’allocation de naissance; 

• Demande de l’allocation de naissance pour les mères célibataires. 

• Demande de prestation / période d’assurance assimilée pour le congé parental 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• législation en matière de sécurité sociale ; 

• guide concernant l’allocation de naissance et l’allocation de maternité. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

 

 

 

 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/376ED526792B2965C2257A0900379BF6?OpenDocument
https://child-birth-grant.service.gov.cy/
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/B85AA4D88E3630B4C2257B18003B2C9D?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/DAB17B2759E353EEC2257C92004776F7?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
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Qui contacter ? 
Services de la sécurité sociale 

• Siège : 

• Spyrou Kyprianou 26 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid 

Service d’administration des prestations sociales 

• Themistokli Dervi 46 

• MEDCON Tower 

• 1066 Nicosie 

• CHYPRE 

• Tél.: 22803030 

  

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
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Soins de santé 

Le système général de santé (General Health Care ou GHS) est un système exhaustif qui offre une 
égalité d’accès aux services de soins à tous les citoyens, lesquels ont la possibilité de choisir leur 
prestataire tant dans le secteur privé que dans le secteur privé. 

Ce système couvre: 

• Les services de soins de santé par le médecin personnel 

• Les services de soins de santé dispensés par des spécialistes 

• Les produits pharmaceutiques 

• Les tests en laboratoire 

• Les services de soins aux patients hospitalisés 

• Les services de soins en cas d’accidents et d’urgences 

• Les services ambulanciers 

• Les services de soins dispensés par des infirmiers/infirmières, des sages-femmes, des 
psychologues cliniciens, des diététiciens cliniciens, des physiothérapeutes, des 
ergothérapeutes et des orthophonistes 

• Les services de soins dentaires préventifs 

• Les soins palliatifs et de réadaptation médicale 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Le droit aux soins de santé dans le cadre du GHS n’est pas lié au versement de cotisations de telle 
sorte qu’il existe une égalité d’accès pour tous à ces soins. Les bénéficiaires s’inscrivent au GHS et 
s’enregistrent sur la liste d’un médecin personnel de leur choix. Le médecin personnel est chargé de 
promouvoir la santé ainsi que la prévention et le traitement des maladies, et d’orienter le bénéficiaire au 
sein du GHS en l’adressant au prestataire de soins approprié. Les bénéficiaires ont le choix du 
spécialiste, de la pharmacie, du laboratoire, de l'hôpital ou de tout autre prestataire de soins de santé 
privé ou public ayant leur préférence. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Tous les citoyens qui résident de manière permanente dans les zones sous le contrôle de la République 
de Chypre et relèvent de l’une des catégories suivantes ont accès au GHS: 

• les ressortissants européens qui travaillent ou ont le statut de résident permanent 
conformément aux dispositions de la législation nationale; 

• les ressortissants de pays tiers (hors UE) qui ont un statut de résident permanent ou un droit à 
l’égalité de traitement in accordance conformément aux dispositions de la législation nationale; 

• les membres des familles des personnes relevant des deux catégories ci-dessus conformément 
aux dispositions de la législation nationale; 

• les réfugiés et les personnes ayant un statut de protection supplémentaire. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Le système couvre les services de soins de santé par le médecin personnel - les services de soins de 
santé dispensés par des spécialistes - les produits pharmaceutiques - les tests en laboratoire - les 
services de soins aux patients hospitalisés - les services de soins en cas d’accidents et d’urgences - 
les services ambulanciers - les services de soins dispensés par des infirmiers/infirmières, des sages-
femmes, des psychologues cliniciens, des diététiciens cliniciens, des physiothérapeutes, des 
ergothérapeutes et des orthophonistes - les services de soins dentaires préventifs - les soins palliatifs 
et de réadaptation médicale. 

Le droit aux soins de santé dans le cadre du GHS n’est pas lié au versement de cotisations de telle 
sorte que des bénéficiaires sans revenu (chômeurs, enfants, étudiants, soldats et autres) jouissent 
d’une égalité d’accès aux services de soins. 
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Les bénéficiaires ont accès aux soins après s’être inscrits au GHS et s’être enregistrés sur la liste d’un 
médecin personnel de leur choix. Cette inscription et cet enregistrement peuvent être effectués en ligne 
ou en se rendant chez un médecin personnel. Celui-ci, qui sera le premier point de contact du 
bénéficiaire avec le GHS, est chargé de fournir tous les soins de santé nécessaires et d’orienter s’il y a 
lieu le bénéficiaire vers des services de soins plus spécialisés. Les bénéficiaires ont le choix du 
spécialiste, de la pharmacie, du laboratoire, de l'hôpital ou de tout autre prestataire de soins de santé 
privé ou public ayant leur préférence. 

Services de santé mentale 

Les services présentent les trois axes suivants : a) services de santé mentale pour les adultes (hôpital 
de santé mentale et deux cliniques psychiatriques dans des hôpitaux généraux (Nicosie et Limassol), 
centres communautaires de santé mentale et unités de rééducation psychologique), b) santé mentale 
de l’enfant et de l’adolescent, et c) prévention et traitement des toxicomanies. 

Les services fournis se conforment aux normes et aux directives européennes et internationales, et en 
particulier à celles de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 

Les services de santé mentale sont placés sous la direction de l’Organisation nationale des services de 
santé depuis le 1er juin 2019. 

Glossaire 
• Personne à charge:  

a. l’époux / l’épouse ; 

b. les descendants en ligne directe, âgés de moins de 21 ans ou à charge de 
l’assuré(e), ainsi que son épouse / époux. 

• Espace économique européen (EEE): les États membres de l’EEE sont les suivants : 
l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège, ainsi que l’Union européenne et ses 28 États 
membres. 

• Hôpitaux gouvernementaux: les hôpitaux publics, à savoir : cinq hôpitaux généraux, deux 
hôpitaux régionaux, un hôpital mère-enfant et 42 centres de santé (urbains et ruraux). 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande auprès du régime d’aide financière concernant les services de santé non fournis par 

le secteur public ; 

• Formulaire d’information. Il a trait aux soins de santé transfrontaliers. 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• le système de santé à Chypre 
(https://www.gesy.org.cy/sites/Sites?d=Desktop&locale=el_GR&lookuphost=/el-
gr/&lookuppage=home); 

• loi de 2013 portant mise en œuvre des droits des patients dans les soins de santé 
transfrontaliers / point de contact national de Chypre ;  

régime d’aide financière pour les services de santé non disponibles auprès du secteur public 
(https://www.moh.gov.cy/Moh/MOH.nsf/All/0EBEB2C390440DD34225798800332685?OpenDocument
). 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

 

 

http://www.moh.gov.cy/MOH/MOH.nsf/All/67530D4DB22FE23343257A1C00516CC3?OpenDocument
http://www.moh.gov.cy/MOH/MOH.nsf/All/67530D4DB22FE23343257A1C00516CC3?OpenDocument
http://www.moh.gov.cy/moh/cbh/cbh.nsf/AEF2F356D9F953CDC2257B5C002787EE/$file/%CE%88%CE%BD%CF%84%CF%85%CF%80%CE%BF%20%CF%80%CE%B1%CF%81%CE%BF%CF%87%CE%AE%CF%82%20%CF%80%CE%BB%CE%B7%CF%81%CE%BF%CF%86%CF%8C%CF%81%CE%B7%CF%83%CE%B7%CF%82.pdf
http://www.moh.gov.cy/moh/cbh/cbh.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
https://www.gesy.org.cy/sites/Sites?d=Desktop&locale=el_GR&lookuphost=/el-gr/&lookuppage=home
https://www.gesy.org.cy/sites/Sites?d=Desktop&locale=el_GR&lookuphost=/el-gr/&lookuppage=home
http://www.moh.gov.cy/moh/cbh/cbh.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
http://www.moh.gov.cy/moh/cbh/cbh.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
https://www.moh.gov.cy/Moh/MOH.nsf/All/0EBEB2C390440DD34225798800332685?OpenDocument
https://www.moh.gov.cy/Moh/MOH.nsf/All/0EBEB2C390440DD34225798800332685?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr


 

 

Vos droits en matière de sécurité sociale à Chypre 

 

17 

Qui contacter ? 
Organisation de l’assurance santé (HIO) 

• Klimentos 17-19, 
1061, Nicosie 
P.O.B. 26765, 
1641 Nicosie, 
Chypre 

• Webpage: ΓεΣΥ (gesy.org.cy) 

• E-mail: info@gesy.org.cy 

• Téléphone: 17000 

• De l’étranger: +357 22017000 

Ministère de la Santé 

• Prodromou 1 et Chilonos 17 

• 1448 Nicosie 

• CHYPRE 

• Site Internet : http://www.moh.gov.cy 

• E-mail : ngeroudis@cssda.gov.cy, sstratis@moh.gov.cy, achristodoulidou@phs.moh.gov.cy 

Services de santé mentale 

• Hôpital Athalassa 

• 1452 Nicosie 

• Site Internet : https://shso.org.cy/en/hospital/iperisies-psixikis-igeias/ 

• E-mail : director.mhs@shso.org.cy 

Aide sociale de longue durée 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant l’aide sociale de longue 
durée à Chypre. 

Cette dernière comporte des prestations (en espèces et en nature) concernant : 

• les soins à domicile ; 

• les soins de jour ; 

• les soins en institution ; 

• les soins à domicile. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Toutes les personnes résidant légalement à Chypre bénéficiaires du Revenu minimum garanti (RMG), 
ainsi que celles non éligibles à la perception de ce dernier mais dont les revenus s’avèrent insuffisants 
pour subvenir à leurs besoins en matière de protection sociale peuvent, sous réserve de satisfaire à 
toutes les autres conditions prévues dans la législation relative au RMG, percevoir une aide 
supplémentaire pour la couverture desdits besoins, versée par le Service d’administration des 
prestations sociales. 

Dans le contexte du cadre législatif afférent au RMG pertinent, des prestations aussi bien en nature 
qu’en espèces sont fournies à des fins d’aide sociale de longue durée, en fonction des besoins de 
chaque bénéficiaire en la matière. 

Le cadre législatif (législation relative au RMG) n’impose pas de périodes obligatoires d’emploi, 
d’assurance ou d’exercice d’une activité économique. 

https://www.gesy.org.cy/launchpad.html
mailto:info@gesy.org.cy
http://www.moh.gov.cy/moh/moh.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
mailto:sstratis@moh.gov.cy
mailto:achristodoulidou@phs.moh.gov.cy
https://shso.org.cy/en/hospital/iperisies-psixikis-igeias/
mailto:director.mhs@shso.org.cy
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Les Services de la protection sociale ou le département en charge de l’inclusion sociale des personnes 
handicapées procèdent à  l’évaluation des besoins de soins des demandeurs / bénéficiaires du RMG à 
l’aide d’outils d’évaluation spécialisés. Les résultats de ces évaluations sont ensuite communiqués au 
Service d’administration des prestations sociales, qui tranche. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Pour demander des soins en vertu du règlement et des décrets sur le revenu minimum garanti (RMG) 
et, en général, sur les prestations sociales (aide d'urgence et besoins de soins), tels qu'ils sont modifiés 
ou remplacés, ou au titre du régime d’aides pour les services de soins, l’intéressé doit remplir et déposer 
une demande de Revenu minimum garanti. Les formulaires additionnels (EEE10.v3 et EEE11.v3) pour 
les soins aux bénéficiaires du RMG doivent être déposés en même temps. 

Les personnes qui perçoivent déjà le RMG et qui souhaitent présenter une demande de couverture de 
leurs besoins de soins doivent compléter et déposer les formulaires additionnels (EEE10.v3 et 
EEE11.v3) réservés aux bénéficiaires du RMG. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
La législation couvre les types de soins suivants : 

Soins à domicile: couverture d’un large éventail de services de soins, incluant des soins personnels et 
de ménage. Le montant maximum alloué pour couvrir les besoins de soins à domicile assurés soit par 
une personne physique et/ou morale agréée, soit par un travailleur domestique, est fixé à 400 € par 
mois par cellule familiale. Dans des cas extraordinaires et justifiés, un montant d’aide plus élevé peut 
être versé, par exemple, lorsque des intervenants à domicile supplémentaires s’avèrent nécessaires. 

Dans le cas de personnes souffrant d’invalidité, les montants s’élèvent à 100 €, 200 €, 300 € ou 400 € 
en fonction de leurs besoins. 

Dans le cas de personnes âgées de 80 ans et plus, le montant alloué pour soins à domicile est de 200 
€ ou 400 €. 

Soins en institution: couverture de soins 24 heures sur 24, si la personne nécessite une aide 
permanente et si ses besoins ne peuvent pas être satisfaits par les membres de sa famille ou d’autres 
services d’assistance disponibles à proximité. L’État peut verser une allocation en espèces mensuelle 
pour des soins en institutions assurés par une personne physique ou morale agréée. Le montant des 
prestations en espèces peut aller de 625 € à 745 € (hors TVA) par mois, en fonction des besoins du 
bénéficiaire (par exemple, grabataire, difficultés de mobilité ou non). Le niveau de l’aide est défini par 
le biais d’une analyse automatisée effectuée au moyen d’outils d’évaluation spécifiques des besoins en 
termes de soins en institution. 

Soins de jour: ils sont assurés par des centres agréés pour adultes, lesquels s’occupent des personnes 
âgées et des personnes handicapées pendant la journée. Ces centres peuvent être gérés par une 
personne physique ou morale (ONG, autorités locales, secteur privé). Les prestataires de services de 
soins de jour prennent soin des gens pendant un certain nombre d’heures au cours de la journée, leur 
fournissant, entre autres, des services de soins, des repas et des activités créatives et de loisirs. Il s’agit 
d’une solution plus souple qui améliore le service fourni, tant pour les bénéficiaires, dont l’inclusion 
sociale est renforcée, que pour leurs proches qui travaillent, lesquels sont ainsi libérés de la charge que 
les soins de jour représentent. L’État peut verser une allocation en espèces pouvant s’élever à 137 € 
maximum pour ce type de soins assurés par une personne physique ou morale agréée. Le niveau de 
l’aide est défini par le biais d’une analyse automatisée effectuée au moyen d’outils d’évaluation 
spécifiques des besoins en termes de soins de jour. Dans certains cas, les coûts de 
transport / accompagnement sont également pris en charge. 

Soins à domicile: les soins de relève sont des soins temporaires / à court terme au profit d’une 
personne, afin de permettre au soignant officieux de cette dernière de prendre des congés / se reposer 
de ses responsabilités en la matière. Ce service assiste les soignants officieux dans leur rôle précieux, 
tout en permettant, dans le même temps, à la personne bénéficiaire de rester chez elle. Les soins de 
relève peuvent aussi être sollicités par les personnes vivant seules et se sentant, à un moment donné, 
incapables de se prendre en charge et qui ont donc besoin d’aide. Les soins de relève sont organisés 
en fonction des besoins et des préférences des bénéficiaires et de leurs familles, dans la mesure du 
possible. Ils sont fournis dans le cadre des types de prises en charge susmentionnés (à domicile, en 
institution ou en soins de jour). 
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Pour solliciter une aide en vue de la prise en charge des besoins en matière de soins, les intéressés 
doivent remplir et déposer une demande de revenu minimum garanti, accompagnée des formulaires 
supplémentaires pour la prise en charge des bénéficiaires du RMG (EEE10.v3 et EEE11.v3). 

Les personnes qui perçoivent déjà le RMG et qui souhaitent présenter une demande de couverture de 
leurs besoins de soins doivent compléter et déposer un formulaire additionnel réservé aux bénéficiaires 
du RMG (EEE10.v3 et EEE11.v3). 

Soins infirmiers communautaires 

1- Soins infirmiers à domicile: le service de soins infirmiers à domicile englobe des services de santé 
à domicile visant à aider les bénéficiaires et leurs familles à faire face aux difficultés découlant d’une 
maladie soudaine, de la récidive d’une maladie chronique ou d’une affection ou incapacité de longue 
durée. Ils incluent l’évaluation des facteurs de risque pour la santé de la personne, le 
logement/l’habitation et la prévention des maladies, le handicap et les accidents, ainsi que le maintien 
de leur état de santé, leur activité et leur indépendance au plus haut degré possible. 

2- Soins infirmiers communautaires en matière de santé mentale: ce service inclut des prestations 
de prévention primaire et de promotion de la santé mentale, avec un large éventail de services et 
d’activités, par le biais des canaux suivants : outils d’évaluation psychométrique de l’état mental, 
biologique et social de la personne, coopération et communication avec les psychiatres du secteur privé, 
équipes de soins primaires, services gouvernementaux et non gouvernementaux et conseil et soutien 
aux familles et aux personnes âgées. 

Depuis le 1er janvier 2021, les soins infirmiers communautaires, qui comprennent à la fois les soins 
infirmiers généraux et les soins de santé mentale, sont dispensés via le système national de santé à 
tous les patients éligibles, sur prescription médicale. Une prescription à court terme est délivrée pour 3 
visites avec un délai d’exécution de 6 mois. Une prescription à moyen terme est délivrée pour 6 visites 
avec un délai d’exécution de 6 mois. Lorsque l’infirmier/infirmière et le médecin estiment qu’un cas 
spécifique exige davantage de visites, ils soumettent à cette fin une demande conjointe qui sera évaluée 
par l’Organisation de l’assurance maladie. Les patients ont droit à un maximum de 12 visites par an. Si 
la prescription concerne un bénéficiaire qui relève de la catégorie des patients souffrant de troubles 
mentaux graves, jusqu’à 24 visites peuvent lui être accordées. 

Glossaire 
• Revenu minimum garanti: cette prestation est fournie dans le cadre de la loi de 2014 relative 

au revenu minimum garanti et aux prestations sociales en général (loi 109(I)/2014). 

• Les services personnels et à domicile incluent, par exemple, les prestations qui suivent : 
soins de prise en charge de l’apparence et de l’hygiène personnelles (par exemple : 
laver / baigner le bénéficiaire, l’habiller, s’occuper de son hygiène buccale, couper ses 
ongles, l’aider à se servir des toilettes), entretien de l’hygiène et de la propreté du domicile 
du bénéficiaire, préparation des repas, courses alimentaires et organisation y afférente, 
traitement du règlement des factures, lavage des vêtements et aide à la prise de 
médicaments. 

• Programmes/centres de soins agréés : il s’agit de prestataires de services de soins, qui 
peuvent être des personnes physiques ou morales, agréées selon la réglementation relative 
aux Services de Prestations Sociales pour fournir des soins en institution ou de jour. Pour ce 
qui est des soins à domicile, les prestataires (personnes physiques ou morales) doivent 
satisfaire aux exigences / obligations définies par le Directeur des Services des prestations 
sociales, sous réserve de l’approbation du cadre législatif pertinent. 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande de versement du Revenu minimum garanti (formulaires ΕΕΕ1.v3, ΕΕΕ.3.v3, 

ΕΕΕ15.v2). 

• Formulaire additionnel concernant les soins pour les bénéficiaires du RMG (formulaire 
ΕΕΕ10.v3). 

• Formulaire spécial pour la couverture du besoin d’utiliser des couches pour adultes (formulaire 
ΕΕΕ11.v3). 
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Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• loi de 2014 relative au revenu minimum garanti et aux prestations sociales en général (loi 
109(I)/2104) ; 

• décrets concernant le revenu minimum garanti et les prestations sociales (besoins urgents et 
de soins). 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

Qui contacter ? 
Services de prestations sociales 

• Stasinou str.5, Engomi 

• 2404 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.dmsw.gov.cy/sws 

• Email: central.sws@sws.dmsw.gov.cy 

Service d’administration des prestations sociales 

• Themistokli Dervi 46 

• MEDCON Tower 

• 1066 Nicosie 

• CHYPRE 

• Tél.: 22803030 

  

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/mlsi.nsf/All/517E1B1FE19B0418C2257CD7001E73BB
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/mlsi.nsf/All/517E1B1FE19B0418C2257CD7001E73BB
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sws/sws.nsf/All/4C02B977EF7923D2C225805900380B31?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sws/sws.nsf/All/4C02B977EF7923D2C225805900380B31?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
http://www.dmsw.gov.cy/sws
mailto:central.sws@sws.dmsw.gov.cy
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Incapacité 
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Prestations en matière d'accidents du travail et de maladies 

professionnelles 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant les prestations en matière 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles à Chypre. 

Il porte sur : 

• l’indemnité pour dommage corporel (indemnisation pour accident) ; 

• les prestations d’invalidité. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
L’indemnité pour dommage corporel peut être versée à tous les salariés ou travailleurs indépendants, 
indépendamment de leur âge. Pour pouvoir y prétendre, le/la salarié(e) doit présenter une incapacité 
de travail découlant d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle. Par ailleurs, le 
bénéficiaire ne doit pas percevoir la totalité de son salaire de la part de son employeur pendant toute la 
période au cours de laquelle il ne travaillera pas. 

Les prestations d’invalidité sont versées en cas de lésions permanentes causées par un accident du 
travail ou une maladie professionnelle. 

Elles prennent la forme d’une pension d’invalidité dans les cas où le médecin conseil décide que le 
degré d’invalidité causé par l’accident est supérieur à 20 %, ou d’une indemnité d’invalidité si le médecin 
conseil décide que le degré d’incapacité occasionné par l’accident se situe entre 10 % et 19 %. Lorsque 
l’incapacité est inférieure à 10 %, s’il s’agit d’un accident, l’assuré(e) n’est pas en droit de percevoir une 
indemnité d’incapacité. En revanche, pour les maladies professionnelles, un degré d’incapacité situé 
entre 1 et 19 % est réputé équivalent à 20 %. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Il n’y a pas de conditions en matière d’assurance pour pouvoir prétendre au versement de l’indemnité 
pour dommage corporel ou des prestations d’incapacité. Il suffit que le travailleur / la travailleuse ait été 
salarié(e) ou travailleur(se) indépendant(e) au jour de la survenance de l’accident ou de l’origine de la 
maladie professionnelle, et que l’accident ou la maladie trouve sa cause dans l’exercice de son activité 
professionnelle. Pour les travailleurs indépendants, il faut avoir exercé une activité professionnelle 
pendant 13 semaines avant le jour de l’accident et avoir cotisé pendant les 2 trimestres précédant 
l’accident. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Indemnité pour dommage corporel 

L’indemnité pour dommage corporel est versée à tout salarié ou travailleur indépendant présentant une 
incapacité de travail découlant d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle, pendant une 
durée maximale de 12 mois à compter de la date de l’accident ou de la manifestation de la maladie. 

Le taux de l’indemnité pour dommage corporel est égal à celui de l’indemnité pour maladie. Néanmoins, 
le montant minimal de la prestation versé aux personnes dont les revenus sont inférieurs aux revenus 
de base assurables est identique au montant de ces derniers. 

Prestations d’invalidité 

Les prestations d’invalidité peuvent être versées à tout assuré qui, à cause d’un accident de travail, 
présente une perte de capacité physique ou mentale d’un degré d’au moins 10 %, sauf dans le cas des 
pneumoconioses, lesquelles sont indemnisées à partir d’un degré d’incapacité de 1 %. 

Elles peuvent prendre la forme soit d’un montant forfaitaire, soit d’une pension, en fonction du degré 
d’incapacité. Le montant forfaitaire est versé lorsque le degré d’incapacité se situe entre 10 et 19 %. 
Quant à elle, la pension d’incapacité est versée pour les cas d’incapacité supérieure à 20 % (aucune 
prestation n’est versée si le degré d’incapacité est inférieur à 10 %). 

La pension d’invalidité est constituée d’une pension de base et d’une pension complémentaire. Elle est 
versée selon les modalités suivantes : 
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• le montant de la prestation d’invalidité de base hebdomadaire versée pour une incapacité de 
100 % est égal à l’équivalent de 60 % des revenus de base assurables hebdomadaires, et peut 
atteindre 80 %, 90 % ou 100 % en fonction du nombre de personnes à charge du bénéficiaire 
(une, deux ou trois). Dans le cas d'une personne assurée, sans conjoint à charge, une 
augmentation de 10 % est versée pour chaque personne à charge jusqu'à un maximum de 
deux; ; 

• le montant de la pension complémentaire hebdomadaire pour une incapacité à 100 % équivaut 
à 60 % de la valeur hebdomadaire de la moyenne annuelle de points d’assurance dans le cadre 
de la couverture d’assurance complémentaire effective ou assimilée au cours de la période 
depuis le début de la deuxième année de cotisation écoulée ayant précédé la date de l’accident 
en question jusqu’à la dernière semaine ayant précédé la date de survenance de ce dernier ; 

• La pension d’invalidité versée pour une incapacité inférieure à 100 % est proportionnelle au 
degré réel d’incapacité en cause. Si l’incapacité du bénéficiaire est inférieure à 100 % (et est 
censée être permanente), mais ce dernier n’est pas en mesure de travailler en raison de son 
handicap, la pension d’invalidité (de base et complémentaire) peut, si cela s’avère plus 
avantageux pour le bénéficiaire, être calculée sur la base d’un degré d’incapacité égal au taux 
sur lequel la pension d’invalidité serait calculée ; 

• Une allocation de soins réguliers est disponible pour un taux d’invalidité de 100 %, au profit des 
personnes éligibles au versement de la pension d’invalidité qui ont besoin de soins réguliers. 
Son montant est égal à 55 % de la pension d’invalidité de base pour une incapacité totale 
(100 %). L’allocation mensuelle s’élève à 256,11 € depuis le 1er janvier 2023. 

L’indemnité d’incapacité est égale à 7 fois le montant annuel de la pension d’invalidité pour une 
incapacité totale (sans majorations en cas d’existence de personnes à charge), multiplié par le taux du 
degré d’incapacité. 

Degré d’incapacité Prestation (€) depuis le 1er janvier 2025 

10 %  4 663,75 

11 % 5 130,13 

12 %  5 596,50 

13 %  6 062,88 

14 %  6 529,25 

15 %  6 995,63 

16 % 7 462,00 

17 %  7 928,38 

18 %  8 394,75 

19 % 8 861,13 

• Des soins de santé gratuits sont fournis à tous les bénéficiaires dans les hôpitaux et par les 
praticiens publics. Si l’employeur a mis en place une couverture santé, les frais afférents aux 
hôpitaux et aux praticiens privés sont couverts à hauteur d’un montant ne pouvant pas dépasser 
les honoraires qui auraient été réglés dans un établissement public par le Fonds de sécurité 
sociale. À noter que seuls les soins de santé estimés nécessaires en raison du dommage 
corporel subi par le bénéficiaire sont couverts ; 

• Pour pouvoir bénéficier de l’indemnité pour dommage corporel, un formulaire de demande doit 
être présenté, accompagné des certificats requis, dans les 21 jours suivant la date de l’accident. 
Pour les maladies professionnelles, la demande de prestations doit être présentée dans les 3 
mois. 
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Glossaire 
• Couverture/assurance de base: inclut les revenus assurables de chaque année à hauteur 

du montant des revenus assurables de base, à savoir un point. 

• Couverture / assurance complémentaire : inclut les revenus assurables de chaque année 
au-delà des revenus assurables de base. 

• Points d’assurance : c’est le résultat obtenu suite à la conversion des revenus assurables 
effectifs ou assimilés en points d’assurance. 

• Année de cotisation pertinente: par rapport aux prestations, cette expression désigne la 
dernière année de cotisation ayant précédé l’année de la prestation, ce qui inclut la date à 
laquelle les conditions de couverture attachées à la prestation doivent avoir été satisfaites 
(autrement dit, pour la première moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2023 et, 
pour la seconde moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2024). 

• Année de la prestation : la période de temps qui débute le premier lundi du mois de juillet 
de chaque année et prend fin le dernier dimanche précédant le premier lundi du mois de 
juillet de l’année suivante. 

Personnes à charge : 

• le conjoint qui vit avec le/la bénéficiaire ou que ce dernier/cette dernière entretient, et qui 
n’exerce aucune activité lucrative  ; 

• les enfants âgés de moins de 15 ans ; 

• les enfants de sexe féminin célibataires âgés de 15 à 23 ans qui bénéficient de soins 
réguliers ; 

• les enfants de sexe masculin célibataires âgés de 15 à 25 ans qui font leur service militaire 
auprès de la Garde nationale ou qui poursuivent des études ; 

• les enfants, indépendamment de leur âge, incapables de subvenir à leurs propres besoins à 
titre permanent ; 

• le mari qui n’est pas en mesure de travailler et qui est entretenu par son épouse ; 

• un parent qui n’est pas en mesure de travailler et qui est entretenu par l’assuré(e) ; 

• un frère ou une sœur mineur(e) entretenu(e) par l’assuré(e). 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande de prestations pour accident du travail 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• Législation en matière de sécurité sociale : 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?OpenDocume
nt ) ; 

• Guide concernant les prestations relatives aux accidents du travail et aux maladies 
professionnelles : 

(http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/78A356D08A40FF49C2257C92004737CB?OpenDocum
ent ). 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/page37_gr/page37_gr?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/page16_en/page16_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/CFC7F0DD3FCB4E94C2257A170036EE4D/$file/Social%20Insurance%20in%20Cyprus.pdf
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/CFC7F0DD3FCB4E94C2257A170036EE4D/$file/Social%20Insurance%20in%20Cyprus.pdf
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/78A356D08A40FF49C2257C92004737CB?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/78A356D08A40FF49C2257C92004737CB?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
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Qui contacter ? 
• Services de sécurité sociale 

Siège 

• Spyrou Kyprianou 26 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid/ 

Allocation de maladie 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant l’allocation de maladie à 
Chypre. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
L’allocation de maladie est versée aux salariés et aux travailleurs indépendants, ainsi qu’aux assurés à 
titre volontaire qui travaillent pour un employeur chypriote à l’étranger, qui ont entre 16 et 63 ans et qui 
ne sont pas en mesure de travailler. 

Les personnes qui ne satisfont pas aux conditions d’assurance requises pour percevoir la pension légale 
à l’âge de 63 ans peuvent bénéficier de l’allocation de maladie jusqu’à la date à laquelle elles 
remplissent lesdites conditions, mais en aucun cas après 65 ans. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Les conditions pour qu’un assuré puisse percevoir l’allocation de maladie sont celles listées ci-dessous : 

• il ne doit pas travailler en raison d’une maladie et, pendant le temps d’inactivité, il ne doit pas 
percevoir son salaire ou sa rémunération total(e) de la part de son employeur ; 

• il doit disposer d’au moins 0,50 point d’assurance au titre de l’assurance effective et d’une 
affiliation d’au moins 26 semaines ; et 

• il doit disposer d’au moins 0,39 point d’assurance au titre de l’assurance effective ou assimilée 
pour l’année de cotisation pertinente. 

Pour pouvoir bénéficier à nouveau de l’allocation de maladie suite à l’épuisement des droits, l’assuré 
doit avoir travaillé et versé des cotisations sur ses revenus d’un montant égal à au moins 26 fois le 
montant hebdomadaire de base des revenus assurables après la date à laquelle la prestation a pris fin. 
Par ailleurs, il doit avoir travaillé pendant une période de 13 semaines depuis cette dernière date. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
 

Prestation de base Prestation complémentaire  

En % de la valeur hebdomadaire des 
points d’assurance dans le cadre de 
l’assurance de base au cours de l’année 
de cotisation pertinente 

En % de la valeur hebdomadaire des points 
d’assurance dans le cadre de l’assurance 
complémentaire au cours de l’année de 
cotisation pertinente 

Demandeur 60% 50% (ne peut dépasser le montant 
hebdomadaire des revenus assurables de base) 

Personnes à 
charge : 1 
(conjoint) 

80% - 

Personnes à 
charge : 2 

90% - 

Personnes à 
charge : 3 
(maximum) 

100% - 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/index_en/index_en?OpenDocument


 

 

Vos droits en matière de sécurité sociale à Chypre 

 

26 

• Le conjoint (indépendamment de son sexe) est réputé être à charge s’il perçoit une 
rémunération ou des prestations d’un montant inférieur à celui de la majoration accordée pour 
une personne à charge ; 

• La prestation n’est pas versée si le salarié concerné perçoit la totalité de sa rémunération. S’il 
perçoit une rémunération réduite, le montant de la prestation et de la rémunération réduite 
perçues ne doit pas être supérieur à celui de la rémunération totale. 

L’allocation de maladie est versée pendant une durée maximale de 156 jours pour chaque période 
ininterrompue de travail. Si l’incapacité de travail n’est pas permanente, le versement de la prestation 
peut durer un maximum de 312 jours. 

L’incapacité de travail découlant d’une maladie doit être certifiée par un médecin à compter du premier 
jour de cette dernière. Au cours de la maladie, il pourra être demandé à la personne qui sollicite la 
prestation de se soumettre à des examens complémentaires auprès d’un médecin conseil. Pour 
percevoir la prestation, un formulaire de demande, accompagné des certificats requis, devra être 
présenté dans les 21 jours suivant l’apparition de la maladie. Il y a une période de carence de 3 jours. 

Glossaire 
• Couverture/assurance de base: inclut les revenus assurables de chaque année à hauteur 

du montant des revenus assurables de base, à savoir un point. 

• Couverture/assurance complémentaire: inclut les revenus assurables de chaque année 
au-delà des revenus assurables de base. 

• Points d’assurance: c’est le résultat obtenu suite à la conversion des revenus assurables 
effectifs ou assimilés en points d’assurance. 

• Année de cotisation pertinente: par rapport aux prestations, cette expression désigne la 
dernière année de cotisation ayant précédé l’année de la prestation, ce qui inclut la date à 
laquelle les conditions de couverture attachées à la prestation doivent avoir été satisfaites 
(autrement dit, pour la première moitié de 2023, l’année de cotisation pertinente est 2025 et, 
pour la seconde moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2024). 

• Année de la prestation: la période de temps qui débute le premier lundi du mois de juillet 
de chaque année et prend fin le dernier dimanche précédant le premier lundi du mois de 
juillet de l’année suivante. 

Éventuels formulaires à remplir 
• https://www.gov.cy/gr/hlektronikes-yphresies/koinoniki-pronoia-kai-kratiki-enisxysi/epidomata-

kai-wfelhmata/epidoma-astheneias 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• législation en matière de sécurité sociale ; 

• guide concernant l’allocation de maladie et la pension d’invalidité. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

Qui contacter ? 
Services de sécurité sociale 
Siège 

• Spyrou Kyprianou 26 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid/ 

https://www.gov.cy/gr/hlektronikes-yphresies/koinoniki-pronoia-kai-kratiki-enisxysi/epidomata-kai-wfelhmata/epidoma-astheneias
https://www.gov.cy/gr/hlektronikes-yphresies/koinoniki-pronoia-kai-kratiki-enisxysi/epidomata-kai-wfelhmata/epidoma-astheneias
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/page16_en/page16_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/28617AEBE533EF95C2257C920046F903?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
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Pension d'invalidité 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant la pension d’invalidité à 
Chypre. 

Celle-ci englobe : 

• la pension d’incapacité de base ; 

• la pension d’invalidité complémentaire. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
La pension d’invalidité est versée aux salariés assurés et aux travailleurs indépendants, ainsi qu’aux 
personnes assurées à titre volontaire qui travaillent pour un employeur chypriote à l’étranger, qui n’ont 
pas travaillé pendant au moins 156 jours et qui, au bout de ladite période, établissent que leur incapacité 
de travail va s’avérer permanente, c’est-à-dire, qu’ils sont incapables d’obtenir, dans le cadre d’une 
activité qu’ils auraient été, en principe, en mesure d’accomplir dans des conditions normales, un revenu 
supérieur à un tiers du montant généralement perçu par une personne en bonne santé avec le même 
niveau de formation exerçant le même métier dans la même région ou, dans le cas des personnes 
âgées de 60 à 63 ans, à celles qui ne sont plus en mesure de gagner une rémunération supérieure à la 
moitié dudit montant. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Le demandeur doit satisfaire aux conditions d’assurance listées ci-dessous : 

• disposer, dans le cadre de l’assurance de base effective, d’au moins 3 points d’assurance, ainsi 
qu’être affilié depuis au moins 156 semaines ; 

• disposer d’une assurance de base moyenne hebdomadaire effective et assimilée, égale à au 
moins 25 % des années englobées dans la période de référence et ; 

• disposer d’une assurance effective ou assimilée pour l’année de cotisation pertinente égale à 
au moins 0,39 du point d’assurance, ou pour la moyenne de ladite assurance au cours des 2 
années de cotisation accomplies précédant l’année de la prestation d’au moins 0,39 point 
d’assurance. 

En cas d’incapacité causée par un accident, l’assuré sera en droit de percevoir une pension d’incapacité 
sous réserve de satisfaire, au jour de l’accident, aux conditions applicables à l’allocation de maladie. 

Bien que, aux fins de l’établissement du droit à la perception de la prestation, seules les cotisations des 
salariés, des travailleurs indépendants et des assurés à titre volontaire travaillant pour un employeur 
chypriote à l’étranger, soient prises en considération pour le calcul du montant de la pension, les 
cotisations volontaires nationales sont également prises en compte. Les personnes concernées peuvent 
demander la pension d’invalidité jusqu’à l’âge de 63 ans et cela aussi bien dans le cas d’incapacité 
partielle que d’incapacité totale (aucune limite d’âge inférieure n’est mentionnée). 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
La pension d’invalidité comporte deux volets, à savoir : la pension de base et la pension 
complémentaire. 

Lorsque la perte de capacité de génération de revenus est totale, une pension d’invalidité à taux plein 
est versée. Elle est calculée comme suit : 

• le taux de la pension hebdomadaire de base est équivalent à 60 % de la valeur hebdomadaire 
de la moyenne annuelle des points d’assurance de l’assurance de base effective et assimilée 
et va jusqu’à 80 %, 90 % ou 100 %, en fonction de la présence d’une, de deux ou de trois 
personnes à charge. S’agissant des assuré(e)s n’ayant pas un conjoint survivant, une 
majoration de 10 % est versée pour chaque personne dépendante, jusqu’à un maximum de 
deux personnes ; 

• Le taux de la pension hebdomadaire complémentaire est équivalent à 1/52 de 1,5 % des 
revenus totaux assurables effectifs ou assimilés du bénéficiaire dans le cadre de l’assurance 
complémentaire. 
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Le montant total de la pension (de base et complémentaire) ne saurait être inférieur à 85 % de la pension 
de base que le bénéficiaire aurait perçue s’il avait joui d’une assurance à taux plein dans le cadre de la 
partie standard du Régime. 

Lorsque la perte de capacité de génération de revenus est partielle, la pension d’invalidité est réduite 
par rapport à la pension à taux plein, à hauteur d’un montant calculé en fonction de la perte de 
génération de revenus en cause, selon les modalités suivantes : 

Perte de génération de revenus Taux de la pension à taux plein 

50 % - 66,66 % 60 % (seulement si l’assuré a entre 60 et 63 ans) 

66,67 % - 75 % 75 % 

76 % - 99 % 85 % 

• Les bénéficiaires jouissent également de soins de santé gratuits au sein des hôpitaux et des 
établissements étatiques ; 

• Les personnes concernées doivent déposer une demande de pension d’invalidité dans les 3 
mois à compter du jour de début de l’incapacité permanente. 

Glossaire 
• Couverture / assurance de base : inclut les revenus assurables de chaque année à hauteur 

du montant des revenus assurables de base, à savoir un point. 

• Couverture / assurance complémentaire : inclut les revenus assurables de chaque année 
au-delà des revenus assurables de base. 

• Points d’assurance : c’est le résultat obtenu suite à la conversion des revenus assurables 
effectifs ou assimilés en points d’assurance. 

• Année de cotisation pertinente: par rapport aux prestations, cette expression désigne la 
dernière année de cotisation ayant précédé l’année de la prestation, ce qui inclut la date à 
laquelle les conditions de couverture attachées à la prestation doivent avoir été satisfaites 
(autrement dit, pour la première moitié de 2023, l’année de cotisation pertinente est 2025 et, 
pour la seconde moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2024). 

• Année de la prestation: la période de temps qui débute le premier lundi du mois de juillet 
de chaque année et prend fin le dernier dimanche précédant le premier lundi du mois de 
juillet de l’année suivante. 

Personnes à charge: 

• le conjoint qui vit avec le/la bénéficiaire ou que ce dernier/cette dernière entretient, et qui 
n’exerce aucune activité lucrative ; 

• les enfants âgés de moins de 15 ans ; 

• les enfants de sexe féminin célibataires âgés de 15 à 23 ans qui bénéficient de soins 
réguliers ; 

• les enfants de sexe masculin célibataires âgés de 15 à 25 ans qui font leur service militaire 
auprès de la Garde nationale ou qui poursuivent des études ; 

• les enfants, indépendamment de leur âge, incapables de subvenir à leurs propres besoins à 
titre permanent ; 

• le mari qui n’est pas en mesure de travailler et qui est entretenu par son épouse ; 

• un parent qui n’est pas en mesure de travailler et qui est entretenu par l’assuré(e) ; 

• un frère ou une sœur mineur entretenu(e) par l’assuré(e). 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande de pension d’invalidité. 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/C1B87BDD649E99E2C2257B18003B63D2?OpenDocument
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Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• législation en matière de sécurité sociale ; 

• guide concernant l’allocation de maladie et la pension d’invalidité. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

Qui contacter ? 
Services de sécurité sociale 
Siège 

• Spyrou Kyprianou 26 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid/ 

Prestations d'invalidité 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant les prestations d’invalidité 
complémentaires à Chypre, lesquelles sont versées par le ministère de l’Inclusion sociale des 
personnes handicapées. 

Il s’agit des prestations suivantes : 

• allocation pour handicap moteur sévère ; 

• allocation de soins pour les personnes paraplégiques ou tétraplégiques ; 

• allocation pour les personnes malvoyantes ; 

• allocation de mobilité ; 

• programme d’aides financières pour l’acquisition d’un véhicule adapté ; 

• programme d’aides financières pour l’achat d’un fauteuil roulant ; 

• programme d’aides financières au profit des personnes handicapées pour l’acquisition 
d’équipements, d’instruments et d’autres aides techniques ; 

• programme de subventions au profit des organisations de personnes handicapées ; 

• programme de subventions au profit des assistants sociaux pour adultes atteints d’un handicap 
sévère ; 

• programme en vue de l’obtention de la carte européenne pour handicapés. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Les ressortissants handicapés de Chypre et de l’UE qui résident à Chypre (zones contrôlées par la 
République de Chypre) depuis au moins 12 mois au moment de leur demande, de même que les 
réfugiés handicapés qui sont reconnus ou ont un statut de protection supplémentaire, peuvent introduire 
une demande de prestations sociales auprès du Département pour l’inclusion sociale des personnes 
handicapées. Aucun critère de revenu n’est appliqué à l’octroi de ces prestations. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Allocation pour handicap moteur sévère 

Bénéficiaires: personnes âgées de 12 à 65 ans qui ne sont pas en mesure de marcher et qui présentent 
un besoin continu et permanent d’utiliser un fauteuil roulant. 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/page16_en/page16_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/28617AEBE533EF95C2257C920046F903?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
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Allocation de soins pour les personnes paraplégiques ou tétraplégiques 

Bénéficiaires: 

Personnes paraplégiques : personnes avec une capacité de mouvement minimale ou inexistante au 
niveau des membres inférieurs ou supérieurs 

Personnes tétraplégiques : personnes avec une capacité de mouvement minimale ou inexistante au 
niveau des quatre membres 

Besoins de soins spéciaux: nécessité de soins plus importants et plus spécifiques pour cause de 
problèmes médicaux graves 

Allocation pour les personnes malvoyantes 

Bénéficiaires: 

Les personnes dont l’acuité visuelle au niveau des deux yeux est telle que même celle de leur œil le 
plus fort n’est pas supérieure à 6/60; 

Les personnes ayant fréquenté l’École pour les personnes malvoyantes jusqu’en 1990. 

Allocation de mobilité 

Bénéficiaires : 

• les étudiants ou les travailleurs dont l’acuité visuelle ne dépasse pas 6/36 pour chaque œil; 

• les étudiants ou les travailleurs atteints de problèmes de mobilité graves au niveau des 
membres inférieurs; 

• les patients en hémodialyse rénale traités à titre permanent et régulier dans les hôpitaux publics 
résidant dans les villes; 

• les personnes atteintes de thalassémie qui participent à des programmes réguliers de 
transfusion sanguine dans un hôpital public; 

• les personnes âgées de moins de 65 ans atteintes d’une quadriplégie; 

• les personnes aveugles; 

• les personnes malvoyantes (acuité visuelle ne dépassant pas 6/60 pour chaque œil). 

Programme d’aides financières pour l’acquisition d’un véhicule adapté 

Bénéficiaires : les personnes âgées de 18 à 70 ans présentant un handicap sévère au niveau des 
membres supérieurs et/ou inférieurs, ou une déficience visuelle grave. 

Programme d’aides financières pour l’acquisition d’un fauteuil roulant 

Bénéficiaires : les personnes présentant un handicap moteur de longue date qui éprouvent des 
difficultés réelles et totales à participer à la vie en société dans les mêmes conditions que les autres. 

Programme d’aides financières au profit des personnes handicapées pour l’acquisition 
d’équipements, d’instruments et d’autres aides techniques 

Bénéficiaires: les personnes présentant des handicaps moteurs, sensoriels ou autres sévères. 

Programme en vue de l’obtention de la carte européenne pour handicapés à Chypre 
Bénéficiaire: une personne qui souffre de déficiences physiques, mentales, intellectuelles ou 
sensorielles à long terme qui, en interaction avec divers obstacles, peuvent entraver sa participation 
pleine et entière à la société sur un pied d'égalité avec d'autres personnes et dont le handicap est 
certifié, par les centres d'évaluation de l'invalidité du ministère de l'Inclusion sociale des personnes 
handicapées, comme étant une invalidité modérée, sévère ou totale. 

Lorsque la personne handicapée doit être accompagnée d'une autre personne, sur la base d’une 
attestation des centres d'évaluation de l'invalidité du ministère pour l'inclusion sociale des personnes 
handicapées, l'assistant bénéficiera des mêmes prestations que la personne handicapée et la carte 
pour handicapé qu’il recevra portera la marque «A» (assistant). 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Allocation pour handicap moteur sévère 

Prestation : 407,61 € par mois. 
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Allocation de soins pour les personnes paraplégiques ou tétraplégiques 

• Bénéficiaires:Personnes paraplégiques avec/sans besoins de soins spéciaux : 500/400 € par 
mois 

• Personnes tétraplégiques avec/sans besoins de soins spéciaux : 1 100/900 € 

Allocation pour les personnes malvoyantes 

Prestation : 381,90 € par mois. 

Allocation de mobilité 

Prestations : 

• 75 € par mois pour:  

o les personnes atteintes de problèmes de mobilité graves au niveau des membres 
inférieurs qui travaillent ou font des études ; 

o les personnes malvoyantes (telles que décrites plus haut) ; 

o les patients en hémodialyse rénale traités à titre permanent et régulier à l’hôpital public 
et les personnes atteintes de thalassémie qui participent à des programmes réguliers 
de transfusion sanguine dans un hôpital public qui résident dans des municipalités. 

• 150 € par mois pour:  

o les personnes dont l’acuité visuelle ne dépasse pas 6/36 pour chaque œil qui travaillent 
ou font des études ; 

o les personnes âgées de moins de 65 ans atteintes quadriplégie ; 

o les patients en hémodialyse rénale traités à titre permanent et régulier à l’hôpital public ; 
et 

o les personnes atteintes de thalassémie qui participent à des programmes réguliers de 
transfusion sanguine dans un hôpital public qui résident dans des communautés. 

Programme d’aides financières pour l’acquisition d’un véhicule adapté 

Prestation : 3 500 €, 4 500 € ou 9 000 €, en fonction du degré de handicap. 

Programme d’aides financières pour l’acquisition d’un fauteuil roulant 

Prestation : entre 700 € et 13 500 €, en fonction du type de fauteuil roulant. 

Programme d’aides financières au profit des personnes handicapées pour l’acquisition 
d’équipements, d’instruments et d’autres aides techniques 

Prestation : aide financière pour l’achat d’équipements, d’instruments et d’autres aides techniques à 
hauteur de 80% du coût pour l’achat de dispositifs techniques avec un montant maximum basé sur le 
catalogue publié des dispositifs techniques, lequel est mis à jour chaque année. 

Programme en vue de l’obtention de la carte européenne pour handicapés à Chypre 

 
Prestations: La carte européenne pour handicapés a un format spécifique déterminé par la 
Commission européenne et les États membres participant au programme européen concerné 
(Chypre, Belgique, Estonie, Finlande, Italie, Malte, Slovénie et Roumanie). Les prestations servies aux 
détenteurs de la carte européenne pour handicapés figurent dans la «LISTE DES AVANTAGES DE 
LA CARTE EUROPÉENNE POUR HANDICAPÉS», qui fait partie du régime. La liste pourra varier et 
être complétée à l'avenir, étant donné qu’elle sera publiée sur le site web spécial du ministère de 
l'inclusion sociale des personnes handicapées. Grâce à ce site web, toute personne intéressée pourra 
découvrir comment utiliser la carte et profiter de ses prestations à Chypre. En outre, des informations 
sur les avantages accordés aux détenteurs de carte dans chacun des autres États membres 
participant au programme seront disponibles sur le site Web. 
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Éventuels formulaires à remplir 
• Allocation pour handicap moteur sévère ; 

• allocation de soins pour les personnes paraplégiques ou quadriplégiques; 

• allocation pour les personnes malvoyantes ; 

• allocation de mobilité ; 

• programme d’aides financières pour l’acquisition d’un véhicule adapté ; 

• programme d’aides financières pour l’achat d’un fauteuil roulant ; 

• programme d’aides financières au profit des personnes handicapées pour l’acquisition 
d’équipements, d’instruments et d’autres aides techniques ; 

• programme de subventions au profit des organisations de personnes handicapées ; 

• programme de subventions au profit des assistants sociaux pour adultes atteints d’un handicap 
sévère ; 

• programme en vue de l’obtention de la carte européenne pour handicapés. 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations Unies; 

• loi relative à la prise en charge des personnes handicapées; 

• les dispositions consacrées au recrutement de personnes handicapées au sein de la loi relative 
au secteur public. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

Qui contacter ? 
Département pour l’inclusion sociale des personnes handicapées 

• Arch. Makariou III 67 

• 2220 Latsia, Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.dmsw.gov.cy/dsid 

  

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd10_en/dsipd10_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd11_en/dsipd11_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd13_en/dsipd13_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd14_en/dsipd14_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd15_en/dsipd15_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd16_en/dsipd16_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd19_en/dsipd19_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd19_en/dsipd19_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd22_en/dsipd22_en?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd23_gr/dsipd23_gr?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/dsipd23_gr/dsipd23_gr?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/All/7AEEA397B32AFE05C2257AA300273758?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/All/93E0AC1BD61BE111C2257AA10047A3BF?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/All/F6F04D1FF1A1ED8BC2257AA30026FB41?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/dsid/dsid.nsf/All/F6F04D1FF1A1ED8BC2257AA30026FB41?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
http://www.dmsw.gov.cy/dsid
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Vieillesse et décès 
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Pension légale 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant la pension légale à Chypre. 

Celle-ci comporte notamment : 

• la pension légale en tant que telle ; 

• le forfait légal. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Pension légale 

L’âge légal de départ à la retraite est fixé à 65 ans. Il est possible de percevoir une pension dès l’âge 
de 63 ans, sous certaines conditions. Les mineurs peuvent percevoir une pension dès l’âge de 63 ans, 
sous réserve qu’ils aient travaillé à la mine pendant au moins 3 ans. De même, ils peuvent prétendre à 
une réduction d’un mois de l’âge de la retraite par période de 5 mois travaillée à la mine, à condition 
qu’ils n’y travaillent plus. Néanmoins, ils ne peuvent pas partir à la retraite avant l’âge de 58 ans. La 
législation chypriote ne prévoit pas de retraite anticipée dans d’autres cas de figure. 

Une allocation spéciale est accordée aux personnes assurées atteintes de thalassémie à partir de 50 
ans pour autant qu’elles remplissent les conditions d’assurance en vue de la pension légale à l’âge 
d’ouverture du droit à pension. Cette allocation spéciale est exigible jusqu’à la date à laquelle le 
bénéficiaire a droit à une pension légale ou jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge d’ouverture du droit à pension 
de 65 ans. 

Versement d’un montant forfaitaire au lieu d’une pension légale 

Un montant forfaitaire est versé dès l’âge de 68 ans aux personnes qui ne satisfont pas aux conditions 
d’assurance exigées pour la perception de la pension légale. Le montant forfaitaire n’est pas dû si la 
personne concernée peut prétendre au versement d’une pension sociale. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
À compter du premier lundi de l’année 2017, pour pouvoir prétendre à la pension légale, l’assuré doit : 

a) avoir atteint l’âge légal de départ à la retraite, à savoir 65 ans ; 

b) disposer d’au moins 15 points d’assurance dans le cadre de l’assurance de base effective et avoir 
atteint au moins 780 semaines d’affiliation. 

Néanmoins, un assuré peut prétendre au versement de la pension légale dès l’âge de 63 ans : 

• s’il satisfait à la condition d’assurance ci-dessus et si le nombre de points d’assurance de 
l’assurance de base (effective ou assimilée) dont il dispose n’est pas inférieur à 70 % du nombre 
d’années relevant de la période de référence pertinente ; 

• si, à l’âge de 63 il pouvait prétendre au versement d’une pension d’invalidité, ou encore ; 

• s’il a entre 63 et 65 ans et aurait pu prétendre au versement d’une pension d’invalidité s’il n’avait 
pas atteint l’âge de 63 ans. 

Les personnes assurées atteintes de thalassémie sont éligible au bénéfice d’une allocation spéciale à 
partir de 50 ans pour autant qu’elles remplissent à l’âge d’ouverture du droit à pension les conditions 
d’assurance pertinentes décrites plus haut. 

Versement d’un montant forfaitaire au lieu d’une pension 

Si un assuré a atteint l’âge de 68 ans mais ne satisfait pas aux conditions d’assurance exigées pour le 
versement de la pension légale, il pourra prétendre à la perception d’un montant forfaitaire, au lieu et à 
la place de la pension, s’il dispose d’au moins 6 points d’assurance au titre de l’assurance de base et a 
atteint 312 semaines d’affiliation. 

Ledit montant forfaitaire n’est pas versé si la personne peut prétendre à la perception d’une pension 
sociale. 
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À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Le taux de la pension 

La pension légale comporte une pension de base et une pension complémentaire. 

Le montant hebdomadaire de la pension de base est égal à 60 % de la valeur hebdomadaire de la 
moyenne annuelle des points d’assurance crédités sur l’assurance de base de l’intéressé au cours de 
la période de référence. Ce taux peut être porté à 80 %, 90 % ou 100 % si le bénéficiaire a une, deux 
ou trois personnes à charge, respectivement. Dans le cas des assurés n’ayant pas de conjoint à charge, 
une majoration de 10 % est appliquée pour chaque personne à charge, jusqu’à un maximum de deux 
personnes. 

La pension complémentaire hebdomadaire est égale à 1,5 % de la valeur hebdomadaire du nombre 
total de points d’assurance figurant dans l’assurance complémentaire de l’assuré. 

La pension totale ne saurait être inférieure à 85 % de la pension de base qui aurait été versée au 
bénéficiaire s’il avait joui d’une assurance à taux plein dans le cadre de la partie standard du Régime. 

Pour le calcul du taux de la pension, les revenus assurables de base de l’assuré sont réévalués en 
tenant compte du montant des revenus assurables de base applicables au jour du départ à la retraite. 

Le taux mensuel de la pension est calculé en multipliant par quatre le montant hebdomadaire. 

Au mois de décembre de chaque année, un 13e versement de la pension est réglé, d’un montant égal 
à 1/12 de la pension versée pour l’ensemble de l’année. 

Les pensions sont réévaluées une fois par an sur la base de l’augmentation des rémunérations 
soumises à cotisation et de l’indice des prix. 

L’allocation spéciale pour les personnes atteintes de thalassémie est calculée de la même manière que 
la pension légale à l’âge d’ouverture du droit à pension. 

Les retraités, ayant travaillé et perçu des rémunérations au cours de la période écoulée entre la date 
de la prise d’effet du droit à la pension et celle à laquelle l’âge de 65 a été atteint, peuvent prétendre au 
bénéfice d’une majoration de leur pension hebdomadaire d’un montant égal à 1/52 de 1,5 % desdites 
rémunérations. 

Réduction actuarielle de la pension légale 

Le montant de la pension légale susceptible d’être versée à une personne en droit de la percevoir dès 
l’âge de 63 ans est réduit à vie (sur présentation du formulaire de demande de la pension légale par 
lequel la personne déclare à quel moment elle souhaite que le versement de la pension débute) lorsque 
l’échéance est englobée dans les dates suivantes : 

A partir du 1er janvier 2016 et, par la suite, à hauteur de 0,5 % pour chaque mois, complet ou partiel, 
tombant dans la période allant de la date du début des versements de la pension à la date à laquelle 
l’âge de 65 ans a été atteint (à savoir, une réduction de 12 % si les versements de la pension démarrent 
à l’âge de 63 ans). 

Il convient de préciser que la réduction actuarielle s’applique dans le cas des personnes pouvant 
prétendre à la pension légale minimale comme des retraités veufs dont le conjoint décédé percevait la 
pension légale. En outre, la réduction actuarielle s’applique également à l’allocation d’orphelin 
susceptible de découler du décès d’un parent qui percevait la pension légale. 

Pour solliciter la pension légale/l’allocation spéciale pour personnes atteintes de thalassémie, l’assuré 
doit déposer une demande sur un formulaire spécial, disponible auprès de tout office de district de la 
sécurité sociale, de tout centre de services aux citoyens, de tout centre pour les citoyens (KE.PO) ou 
sur Internet. La demande doit être accompagnée de l’ensemble des pièces originales exigées indiquées 
dans le formulaire, lequel, une fois rempli, devra être déposé auprès d’un office de district de la sécurité 
sociale, d’un centre de services aux citoyens ou d’un centre pour les citoyens. 

Date limite de dépôt de la demande 

Le formulaire de demande doit être présenté dans les 3 mois précédant la date à laquelle l’intéressé 
souhaite que débute le versement de la pension/de l’allocation spéciale pour personnes atteintes de 
thalassémie. Si la demande est déposée postérieurement à ladite date limite, seulement 3 mois seront 
réglés au titre des arriérés. 
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Pour le versement du montant forfaitaire, le formulaire de demande doit être présenté également 3 mois 
auparavant. Si la demande est déposée au-delà de cette date limite, le montant forfaitaire versé sera 
réduit à hauteur de 1/12 par mois de retard. 
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Glossaire 
• Revenus assurables: il s’agit du montant des revenus assurés de la personne sur lesquels 

des cotisations sont dues. 

• Points d’assurance: c’est le résultat obtenu suite à la conversion des revenus assurables 
effectifs ou assimilés en points d’assurance. 

• Revenu assurable de base: il s’agit du montant des revenus assurables fixé chaque année 
et revalorisé par décret ministériel (publié à la Gazette officielle de la République) sur la base 
du taux d’augmentation des revenus assurables moyens de l’année de cotisation précédente 
par rapport à l’année de cotisation immédiatement antérieure. 

• Couverture/assurance de base: inclut les revenus assurables de chaque année à hauteur 
du montant des revenus assurables de base, à savoir un point. 

• Valeur hebdomadaire: il s’agit de l’évaluation du point d’assurance en revenus assurables, 
sur la base du montant hebdomadaire des revenus assurables de base. 

• Personnes à charge de l’assuré:  

o le conjoint qui vit avec le/la bénéficiaire ou que ce dernier/cette dernière entretient, et qui 
n’exerce aucune activité lucrative; 

o les enfants âgés de moins de 15 ans; 

o les enfants de sexe féminin célibataires âgés de 15 à 23 ans qui bénéficient de soins réguliers; 

o les enfants de sexe masculin célibataires âgés de 15 à 25 ans qui font leur service militaire 
auprès de la Garde nationale ou qui poursuivent des études; 

o les enfants, indépendamment de leur âge, incapables de subvenir à leurs propres besoins à 
titre permanent; 

o le mari qui n’est pas en mesure de travailler et qui est entretenu par son épouse; 

o un parent qui n’est pas en mesure de travailler et qui est entretenu par l’assuré(e) ; 

o un frère ou une sœur mineur entretenu(e) par l’assuré(e). 

• Assurance assimilée: revenus assurables sur lesquels l’assuré n’est pas tenu de verser 
des cotisations:  

o pour toute période de suivi d’un enseignement régulier au sein d’un établissement 
d’enseignement après l’âge de 16 ans; 

o pour les périodes de service militaire auprès de la Garde nationale; 

o pour les périodes de perception de prestations de maladie, chômage, maternité, paternité, 
dommage corporel ou incapacité de la part du Fonds de sécurité sociale; 

o pour toute période d’absence du travail en raison d’un congé parental. 

Aux fins de l’évaluation de l’éligibilité aux pensions de vieillesse et de veuvage, ainsi que le montant de ces 
dernières, pour un assuré décédé à l’âge de départ à la retraite ou par la suite, l’assurance assimilée afférente 
à l’enseignement régulier n’est prise en considération que pour une période de 6 ans, à savoir, jusqu’à 6 points 
d’assurance. À noter que, pour le reste des prestations, la durée de l’assurance assimilée afférente à 
l’enseignement régulier est prise en compte sans limitation. Aux fins de l’éligibilité à la perception d’une pension 
ou au bénéfice du taux de cette dernière, une assurée peut se prévaloir, pour chaque enfant auquel elle aura 
donné naissance ou adopté, à une période d’assurance assimilée de 156 semaines au maximum dans les 12 
années suivant la naissance de chaque enfant, afin de combler les manques éventuels en termes d’assurance : 

• Année de cotisation: pour les travailleurs salariés dont la rémunération est fixée 
mensuellement, il s’agit de l’année civile, et pour le reste des assurés, il s’agit d’une période 
de 52 ou 53 semaines débutant le premier lundi de chaque année civile et prenant fin le 
dimanche précédant le premier lundi de l’année civile suivante ; 

• Échéance: concernant toute prestation, il s’agit du premier jour auquel une personne aurait 
été éligible pour la percevoir si elle avait déposé une demande en ce sens dans les délais 
impartis ; 

• Période de référence: il s’agit de la période qui débute le premier jour de l’année de 
cotisation au cours de laquelle l’assuré a atteint l’âge de 16 ans et prend fin la dernière 
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semaine précédant la semaine au cours de laquelle l’assuré atteint l’éligibilité pour la 
perception d’une pension (l’échéance) ; 

• Assurance effective: inclut l’ensemble des revenus assurables concernant lesquels des 
cotisations ont été versées ; 

• Assurance de base effective: il s’agit des revenus assurables de chaque année concernant 
lesquels des cotisations ont été versées jusqu’au montant des revenus assurables de base ; 

• Couverture/assurance complémentaire: inclut les revenus assurables de chaque année 
au-delà des revenus assurables de base ; 

• Année de cotisation pertinente: par rapport aux prestations, cette expression désigne la 
dernière année de cotisation ayant précédé l’année de la prestation, ce qui inclut la date à 
laquelle les conditions de couverture attachées à la prestation doivent avoir été satisfaites 
(autrement dit, pour la première moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2023 et, 
pour la seconde moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2024). 

Éventuels formulaires à remplir 
• https://www.gov.cy/gr/hlektronikes-yphresies/ergasia-kai-asfalish/yphresies-koinwnikwn-

asfalisewn/2-aitisi-gia-thesmothetimeni-syntaxi 

• Demande de pension légale (pour les demandeurs atteignant l’âge de 63 ou de 65 ans en 
2016). 

• Demande d’allocation spéciale pour personnes atteintes de thalassémie. 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?Open
Document; 

• http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/771DEDEAD70428C5C2257E4A0043D4C1?Ope
nDocument. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://europa.eu/youreurope/citizens/work/retire-abroad/index_fr.htm. 

Qui contacter ? 
Services de sécurité sociale 
Siège 

• Spyrou Kyprianou 26 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid/ 
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Prestations de réversion – pension de veuvage, allocation 

d'orphelin et aide pour frais funéraires 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant les prestations au profit des 
personnes survivantes à Chypre. 

Il s’agit notamment des prestations suivantes : 

• pension de veuvage ; 

• allocation d’orphelin ; 

• aide pour frais funéraires. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Pension du conjoint survivant 

• Une pension du conjoint survivant est versée au conjoint survivant d’un assuré, quelle que soit 
la catégorie d’assurance (salarié, travailleur indépendant ou assuré à titre volontaire) ; 

• Veuve : personne qui était à la charge du défunt et qui vivait avec lui ou était entretenue par lui 
jusqu’à la date du décès ; 

• Veuf : qui était antérieurement à la charge de la personne décédée après le 1er janvier 2018 ou 
ultérieurement, qui vivait avec elle ou était entretenu par elle jusqu’à la date de son décès. 

Allocation d’orphelin 

L’allocation d’orphelin est versée à un mineur : 

a. lorsque ses deux parents sont décédés et au moins l’un d’entre eux était assuré ; 

b. suite au décès du parent qui, au moment du décès, entretenait le mineur exclusivement ou 
principalement (dans les cas où les parents ne vivaient pas ensemble) ; 

c. lorsque l’un de ses parents (la mère ou le père) est décédé et l’autre ne peut pas percevoir la pension 
du conjoint survivant, ou encore ; 

d. si la mère, qui percevait une pension du conjoint survivant, se remarie. 

Aide pour frais funéraires 

L’aide pour frais funéraires est versée en cas de décès : 

• d’un assuré, quelle que soit la catégorie d’assurance (salarié, travailleur indépendant ou assuré 
à titre volontaire) ; 

• d’une personne qui pouvait prétendre à la perception d’une pension légale ou d’invalidité, à une 
pension de survie, à l’allocation pour personne absente ou à l’allocation de décès (décès lié à 
un accident du travail ou à une maladie professionnelle) ; 

• d’un orphelin auquel l’allocation d’orphelin est versée ; 

• d’une personne qui était à la charge d’un assuré ou d’une personne percevant une pension ; 

• d’un salarié dont le décès trouve son origine dans une lésion corporelle causée par un accident 
du travail ou une maladie professionnelle désignée en tant que telle. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Pension du conjoint survivant 

Les conditions d’assurance pour le versement de la pension du conjoint survivant sont les suivantes : 

• si le conjoint décédé n’avait pas atteint l’âge de la retraite au jour de son décès : 

a. l’assuré devait disposer d’au moins 3 points d’assurance au titre de l’assurance de base 
effective et avoir été affilié pendant au moins 156 semaines au moment de son décès ; 
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b. l’assuré devait disposer d’un nombre total de points d’assurance au titre de l’assurance 
effective ou assimilée représentant au moins 25 % des années englobées dans la période de 
référence pertinente ; 

• si le conjoint est décédé après avoir atteint l’âge de la retraite, il devait percevoir la pension 
légale ou aurait été éligible à son versement s’il en avait fait la demande ; 

• si le décès trouve sa cause dans un accident, les conditions d’assurance sont que l’assuré : 

a. disposait d’au moins 0,50 point au titre de l’assurance effective et avait été affilié pendant au 
moins 26 semaines au moment de son décès, et 

b. disposait d’au moins 0,39 point au titre de l’assurance effective ou assimilée pour l’année de 
cotisation pertinente. 

Allocation d’orphelin 

Dans les cas où les deux parents d’un enfant mineur sont décédés, il suffit que l’un d’entre eux ait été 
assuré, même s’ils ne vivaient pas ensemble. 

Si l’un des parents (la mère ou le père) est décédé et l’autre ne peut pas prétendre à la perception de 
la pension du conjoint survivant, le parent décédé devait satisfaire aux conditions d’éligibilité à la 
pension du conjoint survivant. 

Aide pour frais funéraires 

Les conditions d’assurance pour le versement de l’aide pour frais funéraires concernant un 
assuré ou une personne à la charge d’un assuré sont les suivantes : 

• l’assuré disposait d’au moins 0,50 point au titre de l’assurance effective et d’au moins 
26 semaines d’affiliation, et 

• il disposait d’au moins 0,39 point au titre de l’assurance effective ou assimilée pour l’année de 
cotisation pertinente. 

Si l’assuré est décédé suite à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, l’aide pour frais 
funéraires sera versée même si les conditions ci-dessus ne sont pas remplies. 

En cas de décès d’une personne bénéficiant d’une pension, ou d’une personne à la charge de cette 
dernière, il suffit qu’une pension ait été réglée ou que le droit à la percevoir ait existé à la date du décès. 

S’agissant du décès d’un orphelin auquel une allocation d’orphelin était versée, l’aide pour les frais 
funéraires sera réglée sans condition. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Pension du conjoint survivant 

La pension du conjoint survivant comporte une pension de base et une pension complémentaire. 

• Le montant hebdomadaire de la pension de base est égal à 60 % de la valeur hebdomadaire 
de la moyenne annuelle des points d’assurance crédités sur l’assurance de base de l’assuré 
au cours de la période de référence, et peut atteindre 80 %, 90 % ou 100 % si le bénéficiaire a 
une, deux ou trois personnes à sa charge, respectivement. Si la personne décédée perçoit une 
pension légale assortie d’une réduction actuarielle, le montant de la pension du conjoint 
survivant de base sera égal à celui de la pension légale de la personne décédée, sans 
majoration pour personnes à charge. Ce montant sera majoré de 1/3, 1/2 ou 2/3 si le bénéficiaire 
a une, deux ou trois personnes à charge, respectivement ; 

• Le montant hebdomadaire de la pension complémentaire est égal à 60 % de la pension 
complémentaire de vieillesse ou d’invalidité qui était versée à la personne. Dans les autres cas 
de figure, le montant hebdomadaire de la pension complémentaire est égal à 60 % de la 
pension d’invalidité qui aurait été versée à la personne décédée si elle avait satisfait aux 
conditions d’assurance afférentes à ladite pension à la date de son décès, à savoir : 

a. l’assuré devait disposer d’au moins 3 points d’assurance au titre de l’assurance effective et 
d’une affiliation d’au moins 156 semaines, et 

b. l’assuré devait disposer d’un nombre total de points au titre de l’assurance effective et 
assimilée de base d’au moins 25 % des années englobées dans la période de référence 
pertinente. 
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Aux fins du calcul du montant de la pension du conjoint survivant, les revenus assurables de base de 
l’assuré sont réévalués en tenant compte du montant des revenus assurables de base applicables au 
jour de son décès. 

Au mois de décembre de chaque année, un 13e versement de la pension est réglé, d’un montant égal 
à 1/12 de la pension versée pour l’ensemble de l’année. 

Les pensions sont réévaluées une fois par an sur la base de l’augmentation des rémunérations 
soumises à des cotisations et de l’indice des prix. 

Le versement de la pension du conjoint survivant prend effet à compter du jour du décès de l’autre 
conjoint et se poursuit à vie ou tant que le conjoint survivant ne se remarie pas. 

Le versement de la pension cesse en cas de remariage du conjoint survivant. 

Si la personne décédée a contracté un mariage après l'âge de la retraite, la veuve/le veuf a droit à la 
rente de conjoint survivant si le mariage a duré au moins 5 ans. 

Allocation d’orphelin 

L’allocation d'orphelin se compose de deux parties: l’allocation de base et l'a complémentaire 

Dans le cas d’un mineur dont les deux parents sont décédés et au moins l’un d’entre eux était assuré 
ou (si les parents ne vivaient pas ensemble) le parent qui, au moment du décès, était exclusivement ou 
principalement responsable de l’entretien du mineur décède, 

a) Le montant hebdomadaire de l’allocation de base est identique pour tous les orphelins et 
est égal à 40 % des revenus assurables de base hebdomadaires. Le taux de l’allocation 
complémentaire est égal à 50 % de la pension complémentaire du conjoint survivant versée 
ou susceptible de l’être pour le parent décédé. Si la personne décédée laisse plus d’un 
orphelin, la prestation complémentaire pour l’ensemble des orphelins ne saurait être 
supérieure à celle de la pension complémentaire du conjoint survivant. 

b) Si les deux parents étaient assurés, le montant hebdomadaire de l’allocation 
complémentaire est calculé sur la base de l’assurance s’avérant plus avantageuse pour le 
mineur. 

c) Dans les cas où l’un des parents (la mère ou le père) est décédé et l’autre n’est pas en droit 
de percevoir la pension du conjoint survivant, ou si la mère percevant ladite pension s’est 
remariée, le montant de l’allocation représente 20 % des revenus assurables de base 
hebdomadaires pour chaque orphelin (jusqu’à trois orphelins). 

Le montant mensuel de l’allocation d’orphelin est calculé en multipliant par quatre le montant 
hebdomadaire. 

Au mois de décembre de chaque année, un 13e versement de la pension est réglé, d’un montant égal 
à 1/12 de la pension versée pour l’ensemble de l’année. 

Les allocations d’orphelin sont réévaluées une fois par an sur la base de l’augmentation des 
rémunérations soumises à des cotisations et de l’indice des prix. 

Les allocations d’orphelin sont versées jusqu’à ce que l’orphelin ait atteint l’âge adulte, ou si l’orphelin 
présente une incapacité permanente de subvenir à ses propres besoins, à vie. 

Aide pour frais funéraires 

L’aide pour frais funéraires est versée sous la forme d’un montant forfaitaire égal à 5,6 % des revenus 
assurables de base annuels applicables au moment du décès. Le montant de cette aide est réévalué 
en janvier de chaque année. 

Pour bénéficier d’une pension de conjoint survivant ou d’une allocation d’orphelin, il est nécessaire de 
présenter un formulaire de demande accompagné des certificats originaux exigés dans un délai de 3 
mois à compter de la date du décès. Si la demande de pension du conjoint survivant est déposée plus 
tard, seulement 3 mois de pension seront versés au titre des arriérés. Néanmoins, dans des cas 
exceptionnels, si le demandeur peut établir l’existence d’une raison justifiée pour le retard, la pension 
pourra être versée à titre rétroactif jusqu’à 12 mois d’arriérés. 

Pour bénéficier de l’aide aux frais funéraires, le formulaire pertinent et les certificats originaux exigés 
doivent être présentés dans un délai d’un an à compter de la date du décès. 
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Glossaire 
• Les personnes suivantes sont considérées comme étant des mineurs:  

les enfants âgés de moins de 15 ans ; 

les enfants célibataires de sexe masculin âgés de 15 à 25 ans qui poursuivent des études régulières 
au sein d’un établissement d’enseignement ou qui font leur service militaire auprès de la Garde 
nationale; 

les enfants célibataires de sexe féminin âgés de 15 à 23 ans qui poursuivent des études régulières 
au sein d’un établissement d’enseignement ; 

les enfants célibataires incapables à titre permanent de subvenir à leurs besoins, et cela 
indépendamment de leur âge. 

• Revenus assurables: il s’agit du montant des revenus assurés de la personne sur lesquels 
des cotisations sont dues. 

• Points d’assurance: c’est le résultat obtenu suite à la conversion des revenus assurables 
effectifs ou assimilés en points d’assurance. 

• Revenu assurable de base: il s’agit du montant des revenus assurables fixé chaque année 
et revalorisé par décret ministériel (publié à la Gazette officielle de la République) sur la base 
du taux d’augmentation des revenus assurables moyens de l’année de cotisation précédente 
par rapport à l’année de cotisation immédiatement antérieure. 

• Couverture/assurance de base: inclut les revenus assurables de chaque année à hauteur 
du montant des revenus assurables de base, à savoir un point. 

• Valeur hebdomadaire: il s’agit de l’évaluation du point d’assurance en revenus assurables, 
sur la base du montant hebdomadaire des revenus assurables de base. 

• Personnes à charge de l’assuré:  

o le conjoint qui vit avec le/la bénéficiaire ou que ce dernier/cette dernière entretient, et qui 
n’exerce aucune activité lucrative; 

o les enfants âgés de moins de 15 ans; 

o les enfants de sexe féminin célibataires âgés de 15 à 23 ans qui bénéficient de soins réguliers; 

o les enfants de sexe masculin célibataires âgés de 15 à 25 ans qui font leur service militaire 
auprès de la Garde nationale ou qui poursuivent des études; 

o les enfants, indépendamment de leur âge, incapables de subvenir à leurs propres besoins à 
titre permanent; 

o le mari qui n’est pas en mesure de travailler et qui était entretenu par son épouse; 

o un parent qui n’est pas en mesure de travailler et qui était entretenu par l’assuré(e) ; 

o un frère ou une sœur mineur entretenu(e) par l’assuré(e). 

• Assurance assimilée: revenus assurables sur lesquels l’assuré n’est pas tenu de verser 
des cotisations:  

o pour toute période de suivi d’un enseignement régulier au sein d’un établissement 
d’enseignement après l’âge de 16 ans; 

o pour les périodes de service militaire auprès de la Garde nationale; 

o pour les périodes de perception de prestations de maladie, chômage, maternité, paternité, 
dommage corporel ou une pension d’invalidité de la part du fonds de sécurité sociale; 

o pour toute période d’absence du travail en raison d’un congé parental. 

Aux fins de l’évaluation de l’éligibilité à la pension légale et la pension de conjoint survivant, ainsi que le montant 
de ces dernières, pour un assuré décédé à l’âge de départ à la retraite ou par la suite, l’assurance assimilée 
afférente à l’enseignement régulier n’est prise en considération que pour une période de 6 ans, à savoir, jusqu’à 
6 points d’assurance. À noter que, pour le reste des prestations, la durée de l’assurance assimilée afférente à 
l’enseignement régulier est prise en compte sans limitation. Aux fins de l’éligibilité à la perception d’une pension 
ou au bénéfice du taux de cette dernière, une assurée peut se prévaloir, pour chaque enfant auquel elle aura 
donné naissance ou adopté, à une période d’assurance assimilée de jusqu’à 156 semaines dans les 12 années 
suivant la naissance de chaque enfant, afin de combler les manques éventuels en termes d’assurance : 
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• Année de cotisation: pour les travailleurs salariés dont la rémunération est fixée 
mensuellement, il s’agit de l’année civile, et pour le reste des assurés, il s’agit d’une période 
de 52 ou 53 semaines débutant le premier lundi de chaque année civile et prenant fin le 
dimanche précédant le premier lundi de l’année civile suivante ; 

• Échéance: concernant toute prestation, il s’agit du premier jour auquel une personne aurait 
été éligible pour la percevoir si elle avait déposé un formulaire de demande en ce sens dans 
les délais impartis ; 

• Période de référence: il s’agit de la période qui débute le premier jour de l’année de 
cotisation au cours de laquelle l’assuré a atteint l’âge de 16 ans et prend fin la dernière 
semaine précédant la semaine au cours de laquelle l’assuré atteint l’éligibilité pour la 
perception d’une pension (l’échéance) ; 

• Interruption d’emploi: toute période de deux jours, consécutifs ou non, englobée dans une 
période de 6 jours consécutifs, ainsi que toutes les interruptions d’emploi entre lesquelles il 
n’y a pas une période intérimaire d’emploi de plus de 13 semaines. Autrement dit, non 
seulement 13 semaines doivent s’être écoulées, mais l’interruption d’emploi doit avoir duré 
au moins 13 semaines. 

• Assurance effective: inclut l’ensemble des revenus assurables concernant lesquels des 
cotisations ont été réglées ; 

• Assurance de base effective: il s’agit des revenus assurables de chaque année concernant 
lesquels des cotisations ont été versées jusqu’au montant des revenus assurables de base ; 

• Couverture/assurance complémentaire: inclut les revenus assurables de chaque année 
au-delà des revenus assurables de base ; 

• Année de cotisation pertinente: par rapport aux prestations, cette expression désigne la 
dernière année de cotisation ayant précédé l’année de la prestation, ce qui inclut la date à 
laquelle les conditions de couverture attachées à la prestation doivent avoir été satisfaites 
(autrement dit, pour la première moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2023 et, 
pour la seconde moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2024). 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande de pension du conjoint survivant; 

• Demande d’allocations d’orphelin; 

• Demande d’aide pour frais funéraires. 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?Open
Document; 

• Guide concernant l’allocation d’orphelin, l’aide pour les frais funéraires et la pension de 
veuvage. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/death-
grants/index_fr.htm. 
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Qui contacter ? 
Services de sécurité sociale 
Siège 

• Spyro Kyprianou 26 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid/ 

  

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
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Prestation de revenu minimum garanti 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant la prestation de revenu 
minimum garanti (RMG) à Chypre 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Cette prestation vise à garantir un niveau de vie socialement acceptable aux personnes (ainsi qu’à leurs 
familles) qui résident légalement sur le territoire de la République de Chypre, sous réserve qu’elles 
satisfassent aux critères d’éligibilité applicables. En particulier, toute personne dont la rémunération et 
le reste des ressources financières dont elle dispose s’avèrent insuffisantes pour subvenir à ses besoins 
de base et spécifiques, tels que définis par la loi 109 (I)2014, dans toute version modifiée ou remplacée, 
peut demander à bénéficier d’un revenu minimum garanti, lequel est versé sous la forme d’une aide 
financière et/ou de services. 

Le droit à la perception de la prestation en question est de nature individuelle et cette dernière est 
conférée au demandeur sous réserve que toutes les conditions prévues par la loi soient remplies. 

Le montant de la prestation varie en fonction des revenus du demandeur. Au fur et à mesure que ceux-
ci augmentent, le montant de la prestation diminue. Le montant total perçu par le demandeur varie aussi 
en fonction du nombre de personnes composant sa famille et des besoins particuliers de ces dernières. 

Il s’agit d’un régime non contributif, dans la mesure où il n’est pas lié aux cotisations versées par les 
employeurs, les travailleurs ou les assurés. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
1. Une personne peut présenter une demande pour bénéficier de la prestation de revenu minimum 
garanti si elle satisfait aux conditions suivantes : 

(a) le demandeur doit être soit : 

• un ressortissant de la République de Chypre ; 

• un ressortissant de l’Union européenne ; 

• un ressortissant d’un pays tiers jouissant du statut de résident de longue durée sur le territoire 
de la République, conformément aux dispositions de la loi relative aux étrangers et à 
l’immigration, selon sa dernière version en vigueur ; 

• un ressortissant d’un pays tiers jouissant du statut juridique prévu dans la loi relative aux 
réfugiés, selon sa dernière version en vigueur, à l’exception des demandeurs d’asile, ou 
encore ; 

• une personne considérée comme étant une victime au sens de la loi pour la prévention de la 
traite et de l’exploitation des êtres humains et la lutte contre ces pratiques et pour la protection 
des victimes. 

(b) le demandeur doit, au cours de la période de 5 ans ayant immédiatement précédé le dépôt de sa 
requête, avoir résidé habituellement et légalement sur le territoire de la République. Les ressortissants 
de pays tiers ayant un statut légal au titre de la loi sur les réfugiés ou les personnes victimes au sens 
de la loi sur la prévention et la lutte contre le trafic et l’exploitation des êtres humains et la protection 
des victimes peuvent déposer une demande et devenir des bénéficiaires de la prestation, 
indépendamment de leur âge et de la durée de leur séjour dans le pays, si aucun autre membre de leur 
famille n’a déposé une demande analogue et/ou n’est devenu bénéficiaire de la même prestation. 

2. Le bénéficiaire doit être à tout moment un résident habituel et en situation légale dans le pays pendant 
toute la durée au cours de laquelle il percevra le revenu minimum garanti. À défaut, il cessera d’être 
éligible. 

3. Le revenu total des membres de l’unité familiale doit être inférieur à leurs besoins totaux, évalués sur 
la base du revenu minimum garanti. 

4. Ni le demandeur ni aucun autre membre de son unité familiale ne peuvent être propriétaires de biens 
immobiliers d’une valeur supérieure à 100 000 €. Le logement propriété du demandeur n’est pas pris 
en considération dans la mesure où sa surface ne dépasse pas les 300 mètres carrés. 
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• Les actifs immobiliers d’une valeur estimée supérieure à 100 000 € peuvent ne pas être pris en 
compte s’ils ne sont pas disponibles en raison des restrictions légales imposées préalablement 
à l’entrée en vigueur de la législation (juillet 2014) ; 

• Les biens immobiliers d'une valeur comprise entre 100 000 € et 200 000 € ne sont pas être pris 
en considération s’ils sont grevés en totalité ou en partie d’une saisie ou d’un usufruit (avant le 
1er juillet 2016). 

5. Les dépôts bancaires du demandeur ou de n’importe quel membre de sa famille ne peuvent pas 
excéder un montant de 5 000 €, augmenté de 1 000 € par membre additionnel de l’unité familiale. La 
valeur des autres actifs financiers détenus par le demandeur ne saurait être supérieure à 5 000 €. Les 
indemnisations perçues suite à un dommage corporel ou à un préjudice causé(e) par un accident ne 
sont pas prises en considération. 

• Des dispositions spéciales permettent l’exclusion du plafond des dépôts bancaires d’un montant 
additionnel de 20 000 € dans les cas suivants : pour les personnes présentant une invalidité 
grave et totale, lorsqu’ils ne sont pas disponibles car ils ont été soit bloqués, en tant que garantie 
d’un prêt, soit parce qu’il s’agit de dépôts appartenant à une personne âgée de moins de 18 
ans, sous réserve, dans les deux cas, que l’évènement ait eu lieu préalablement à l’entrée en 
vigueur de la législation (juillet 2014), lorsqu’ils sont le fruit d’un prêt d’étudiant ou s’ils 
appartiennent à un parent âgé qui a besoin d’aide pour y accéder, ou encore s’ils appartiennent 
à un enfant âgé de moins de 18 ans suite à un héritage ou à des causes similaires. 

6. Ni le demandeur ni aucun membre de son unité familiale ne doivent avoir vendu des actifs mobiliers 
ou immobiliers dépassant les plafonds indiqués aux paragraphes 4) et 5) ci-dessus au cours des 12 
derniers mois ayant précédé le dépôt de la demande, sauf s’il(s) peu(ven)t fournir une explication 
satisfaisante quant à la raison pour laquelle la vente s’avérait impérative ou nécessaire. 

7. Même après avoir résidé légalement et à titre habituel sur le territoire de la République pendant 5 
ans, les personnes listées ci-après ne sont pas en droit de déposer une demande pour bénéficier du 
revenu minimum garanti : 

• les moines des monastères ; 

• les membres de la Garde nationale ; 

• les étudiants à temps plein, à l’exception de ceux qui se trouvent sous la garde du directeur des 
services d’aide sociale lorsqu’ils ont atteint l’âge de 18 ans, ou qui sont handicapés ou 
orphelins ; 

• les personnes en situation de chômage intentionnel. 

8. Les demandeurs éligibles sont les suivants : 

• les personnes qui ont plus de 28 ans ; 

• les personnes mariées, indépendamment de leur âge ; 

• les parents isolés, indépendamment de leur âge ; 

• les orphelins, indépendamment de leur âge ; 

• les personnes handicapées, indépendamment de leur âge ; 

• les adultes qui, avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans, se trouvaient sous la garde du directeur 
des services d’aide sociale. 

Aides et prestations non prises en considération pour le calcul du revenu minimum garanti : 

• aides pour frais funéraires ; 

• allocations de naissance ; 

• bourses d’études ; 

• indemnités des soldats ; 

• régime d’aide pour les pensionnés à faibles revenus ; 

• les apports en provenance des organisations caritatives et des institutions philanthropiques ; 

• entretien assuré par une personne imposable, s’il est établi qu’il n’est pas perçu (il faut fournir 
des preuves à l’appui) ; 
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• toutes les prestations et/ou aides et/ou subventions accordées par la loi ou dans le cadre de 
programmes mis en œuvre par le ministère de l’Inclusion sociale des personnes handicapées ; 

• toutes les prestations et/ou aides et/ou subventions versées à une personne handicapée en 
raison de son handicap ; 

• les premiers 512 € des revenus mensuels d’un enfant dont les revenus proviennent d’une 
formation ou de l’acquisition d’une expérience pratique ne sont pas pris en considération en 
tant que tels ; 

• tout montant versé au demandeur et/ou bénéficiaire et/ou à toute autre personne appartenant 
à l’unité familiale par le Fonds de loterie sociale à titre d’assistance financière, ou par le 
ministère du Travail et de l’Assurance sociale, à titre d’assistance financière d’urgence, sous 
autorisation ministérielle ; 

• sur les revenus tirés de son travail par le demandeur / bénéficiaire ou son conjoint, si ces 
revenus sont supérieurs à 500 €, les premiers 170 € ne sont pas pris en compte pour le calcul 
du revenu minimum garanti ; 

• pour les revenus inférieurs à 500 €, le montant non pris en considération est calculé comme 
suit :  

o les premiers 50 € ne sont pas pris en compte ; et 

o il en est de même pour la tranche des revenus située entre 50 € et 200 €, pour laquelle 
40 % ne sont pas pris en considération et ; 

pour la dernière tranche de revenus situés entre 200 € et 500 €, 20 % ne sont pas pris en compte; 

• sur les revenus mensuels tirés du travail d’un enfant adulte âgé de moins de 28 ans, uniquement 
50 % des premiers 480 € sont pris en considération. Aussi, pour les revenus d’un enfant allant 
jusqu’à 480 €, la prestation du revenu minimum garanti pour le reste de la famille ne fait l’objet 
d’aucune réduction, puisque pour le calcul du montant mensuel de cette dernière, seule la 
somme de 240 € sera prise en compte pour l’enfant en question. Pour les revenus d’un enfant 
d’un montant supérieur à 480 €, seule une petite partie est prise en compte en tant que revenus 
de la famille, comme suit :  

o sur la tranche suivante d’entre 480 et 1 000 €, uniquement 10 % de cette partie des 
revenus sont pris en considération et ; 

o sur la tranche suivante d’entre 1 000 et 2 000 €, 15 % de cette partie de revenus sont 
pris en compte et ; 

o pour les revenus d’un enfant supérieurs à 2 000 €, 20 % de cette partie de ceux-ci sont 
pris en compte. 

Si le demandeur / bénéficiaire ou son conjoint est atteint d’un handicap, les premiers 512 € de revenus 
tirés du travail ne sont pas pris en considération en tant que tels. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Le revenu minimum garanti englobe : 

1. le montant mensuel correspondant aux besoins en termes de subsistance du 
demandeur / bénéficiaire, inclus dans le panier minimum de subsistance ; et 

2. le montant mensuel accordé pour le logement. 

En outre, l’ensemble des bénéficiaires du revenu minimum garanti perçoivent des versements : 

(a) concernant les charges municipales et autres charges similaires ; 

(b) d’assistance pour couvrir les besoins urgents 

(c) d’assistance pour couvrir les besoins en matière de soins. 

Les montants mensuels correspondant au panier de subsistance sont les suivants : 

• 480 € pour le demandeur / bénéficiaire ; 

• 240 € pour son conjoint et pour chaque membre de sa famille âgé de plus de 14 ans ; 

• 144 € pour chaque membre de sa famille âgé de moins de 14 ans. 
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Une allocation de logement est versée si le bénéficiaire vit soit dans un logement en location, soit dans 
un logement lui appartenant sur lequel il paie des intérêts hypothécaires. Le montant de l’allocation de 
logement est calculé en fonction de la composition de la famille et du district de résidence. 

La superficie de résidence estimée: 

• pour une personne seule ou les couples est de 55 m²; 

• 25 m² supplémentaires pour les demandeurs résidant avec une personne handicapée ou à 
charge: 1 enfant mineur, 2 mineurs du même sexe et/ou un enfant adulte; 

• 20 m² supplémentaires: pour 2 enfants mineurs supplémentaires du même sexe et/ou pour 
chaque enfant dans le cas d'unités familiales ayant plus de 3 enfants supplémentaires. 

Les montants alloués par district sont les suivants: 

• Nicosie: € 4,06/m2 

• Limassol: € 4,41/m2 

• Larnaca: € 3,50 / m2 

• Paphos: € 2,94 / m2 

• Famagouste: € 2,94 / m2 

 
L'allocation totale de logement peut être augmentée de 20 % pour les personnes handicapées et 
jusqu'à 50 % pour les personnes en fauteuil roulant ou celles ayant des besoins accrus de soins et 
d'assistance. 

Services de soins : 

Les bénéficiaires du revenu minimum garanti ou les personnes ayant une insuffisance de revenu 
peuvent se voir accorder des services de soins par les services de protection sociale. Si une personne 
sollicite des soins (il existe une section particulière à de tels effets dans le formulaire de demande), sa 
situation sera évaluée par les services de protection sociale et, en fonction de ses besoins, il recevra 
les soins correspondants. 

Les soins englobent des services de soins divers, dont notamment les soins à domicile, les soins en 
institution, les soins de jour, la garde d’enfants et les protections et culottes d’incontinence, lorsque cela 
s’avère nécessaire. 

Les intéressés peuvent déposer leur demande de versement du revenu minimum garanti auprès du 
service de gestion des prestations sociales ou du service de protection sociale du ministère délégué 
chargé de la protection sociale, de même que les demandes supplémentaires de soins. 

La demande sera examinée par le chef de service, lequel vérifiera, dans un premier temps, que la 
demande a été totalement remplie et que tous les documents exigés ont été présentés. 

Examen des demandes 

Le demandeur sera informé si sa demande est incomplète. Si la demande est complète, le patrimoine 
immobilier et la situation financière du demandeur auprès des établissements de crédit feront l’objet 
d’une enquête, par le biais d’interfaces de fichiers, afin de vérifier la validité de la demande. 
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Glossaire 
• Par rapport à un demandeur et/ou bénéficiaire du revenu minimum garanti, son unité 

familiale est définie comme suit :  

le conjoint, si celui-ci vit dans le même logement que le demandeur et/ou bénéficiaire. Ceci inclut les 
personnes non mariées mais vivant en concubinage ; 

les enfants mineurs (âgés de moins de 18 ans), s’ils vivent sous le même toit que le demandeur et/ou 
bénéficiaire ; 

les enfants (18-28 ans), indépendamment de leur lieu de résidence, sous réserve qu’ils vivent sur le 
territoire de la République. La condition afférente à la résidence dans la République ne s’applique 
pas si l’enfant poursuit des études. 

• Actifs financiers : toute propriété intangible, incluant l’argent (épargne, bons, traites 
bancaires), créances, titres négociables (obligations, actions, titres), polices d’assurances et 
autres actifs similaires. 

• Panier minimum de subsistance : les types de besoins et le montant mensuel requis pour 
les couvrir, et cela que ce soit pour une seule personne ou également pour les membres de 
son unité familiale. 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande d’octroi d’un revenu minimum garanti (formulaires ΕΕΕ1.v3, ΕΕΕ3.v3, EEE.15.v2). 

Pour les soins: formulaire supplémentaire pour les soins aux bénéficiaires d’un RMG (formulaire 
ΕΕΕ10.v3) et formulaire spécial pour couvrir l’utilisation de protections contre l’incontinence 
(formulaire ΕΕΕ11.v3). 

• Pour les charges municipales et autres charges similaires, il convient de compléter le formulaire 
EEE13.v3. 

• Pour une aide destinée à répondre à des besoins urgents, il convient de compléter le formulaire 
EEE7.v2. 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• législation et actes règlementaires et administratifs relatifs au revenu minimum garanti. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

Qui contacter ? 
Service d’administration des prestations sociales 

• Themistokli Dervi 46 

• MEDCON Tower 

• 1066 Nicosie 

• CHYPRE 

• Tél.: 22803030 

• http://www.wbas.dmsw.gov.cy/  

 

 

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
http://www.wbas.dmsw.gov.cy/
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Pension sociale 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant la pension sociale à Chypre. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
La loi relative à la pension sociale est entrée en vigueur le 1er mai 1995. Elle vise à fournir une pension 
à l’ensemble des résidents de la République de Chypre ayant atteint l’âge de 65 ans et qui ne peuvent 
pas prétendre au versement d’une pension ou d’une autre prestation similaire de n’importe quelle autre 
source. La pension sociale est versée par le Fonds consolidé de la République. 

Bénéficiaires : 

Pour pouvoir bénéficier de la pension sociale, il est nécessaire de remplir les conditions suivantes : 

a. avoir atteint l’âge de 65 ans ; 

b. satisfaire aux conditions de résidence à l’âge de 65 ou par la suite et ; 

c. ne pas pouvoir prétendre au versement, en provenance de toute autre source, d’une pension ou 
d’une prestation similaire d’un montant mensuel égal ou supérieur à celui de la pension sociale. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Le demandeur doit remplir les conditions suivantes : 

a) avoir résidé légalement à Chypre ou dans d’autres États membres de l’Union européenne ou de 
l’Espace économique européen, ou encore en Suisse, pendant une durée totale d’au moins 20 ans 
depuis la date à laquelle il a atteint l’âge de 40 ans ou ; 

b) avoir résidé légalement à Chypre ou dans d’autres États membres de l’Union européenne ou de 
l’Espace économique européen, ou encore en Suisse, pendant une durée totale d’au moins 35 ans 
depuis la date à laquelle il a atteint l’âge de 18 ans. 

Aux fins du calcul de la durée de la résidence, toute période d’absence de Chypre pendant moins de 2 
mois au cours d’une même année civile est réputée constituer une période de résidence à Chypre. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Le taux mensuel de la pension sociale est égal à 81 % de la pension légale à taux plein versée par le 
Fonds de sécurité sociale. 

Si une personne peut prétendre au versement d’une pension ou de toute autre prestation similaire en 
provenance d’une autre source dont le montant mensuel est inférieur à celui de la pension sociale, le 
montant mensuel de cette dernière est égal à la différence entre les deux prestations. 

Au mois de décembre de chaque année, une 13e mensualité de la pension est versée, dont le montant 
est égal à 1/12 de la pension totale réglée pour l’année en question. 

Pour solliciter le versement de la pension sociale, le demandeur doit présenter une requête sur un 
formulaire ad hoc, disponible auprès du bureau de district de sécurité sociale, du centre de service aux 
citoyens ou du centre des citoyens, ou encore sur Internet. La requête, accompagnée des pièces 
originales énoncées dans le formulaire de demande, doit être déposée auprès de n’importe quel bureau 
de district de sécurité sociale, centre de service aux citoyens ou centre des citoyens. Les demandes de 
pension sociale doivent être déposées dans un délai de 3 mois à compter de la date d’éligibilité. Si la 
demande est présentée au-delà dudit délai, seulement 3 mois d’arriérés seront versés. Néanmoins, 
dans des cas exceptionnels, si le demandeur justifie d’une raison raisonnable pour le dépôt tardif de la 
demande, la pension sera versée avec un effet rétroactif pouvant aller jusqu’à 12 mois. 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande de pension sociale 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/C90A8716F22AAF2BC2257B18003B465F?OpenDocument
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• http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?Open
Document; 

• http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/771DEDEAD70428C5C2257E4A0043D4C1?Ope
nDocument. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• Les dispositions de l'UE sur la sécurité sociale de l'UE. Vos droits lors de vos déplacements à 
l'intérieur de l'Union européenne ; 

• La coordination des systèmes de sécurité sociale. 

Qui contacter ? 
Services de sécurité sociale 

• Siège 

• Spyrou Kyprianou 26 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid 

Allocation pour foyers de pensionnés à faibles revenus 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant l’allocation pour foyers de 
pensionnés à faibles revenus à Chypre. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Il s’agit d’une aide financière destinée aux foyers de pensionnés dont le revenu total annuel se situe au-
dessous du seuil de pauvreté. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
• Les enfants à charge doivent avoir moins de 18 ans (jusqu’à 23 ans pour les enfants qui 

poursuivent des études à temps plein, jusqu’à 25 ans pour les fils célibataires qui effectuent 
leur service militaire auprès de la Garde nationale, ou tous âges si l’enfant est célibataire et est 
atteint d’une maladie grave). 

• Les revenus totaux du foyer ne doivent pas se situer au-dessus du seuil de pauvreté. Selon le 
Conseil des ministres, le seuil de pauvreté pour un foyer unipersonnel s’élève à 10 324 €. 

• Selon une décision du Conseil des ministres, une augmentation de 5 % de la prestation 
mensuelle calculée précédemment a été approuvée, avec effet au 1er juin 2023. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
• Le foyer doit comporter au moins un pensionné, quel que soit son âge, percevant :  

une pension du Fonds de sécurité sociale ; et/ou 

une pension sociale ; et/ou  

une pension d’un régime de retraite professionnel à Chypre. 

• Le montant de l’aide versée aux pensionnés dépend du nombre de personnes vivant dans le 
foyer et des revenus de ce dernier ; 

Ci-dessous un tableau indicatif concernant une personne seule: 

Montant mensuel de la pension 
et des revenus 

(€) 

Prestation mensuelle pour 2025 
(effective au 1er juin 2023) 

(€) 

Montant total de la pension et 
des revenus(€) 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/9CD6011AC9CD2687C2257A87002602C6?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/771DEDEAD70428C5C2257E4A0043D4C1?OpenDocument
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/771DEDEAD70428C5C2257E4A0043D4C1?OpenDocument
http://bookshop.europa.eu/en/the-eu-provisions-on-social-security-pbKE3110688/?CatalogCategoryID=.0EKABstOCEAAAEjpZAY4e5L
http://bookshop.europa.eu/en/the-eu-provisions-on-social-security-pbKE3110688/?CatalogCategoryID=.0EKABstOCEAAAEjpZAY4e5L
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A32009R0987
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
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Jusqu’à 341 Jusqu’à 387 728 

Jusqu’à 360 Jusqu’à 368 728 

Jusqu’à 400 Jusqu’à 328 728 

Jusqu’à 450 Jusqu’à 285 728-735 

Jusqu’à 500 Jusqu’à 256 735-756 

Jusqu’à 550 Jusqu’à 227 756-777 

Jusqu’à 600 Jusqu’à 198 777-798 

Jusqu’à 794 Jusqu’à 186 798-880 

La personne concernée doit remplir la demande (EXS1) d’octroi de la prestation pour pensionnés à 
faible revenu accompagnée des attestations exigées. Tout pensionné souhaitant bénéficier des 
prestations prévues par le Revenu minimum garanti (RMG) doit remplir le formulaire EEE1 ou EEE15 
s'il désire être examiné en tant que personne handicapée. S'il est admis pour le revenu minimum garanti 
(exigences du RMG), il continuera à percevoir le montant le plus élevé entre l'allocation de faible revenu 
des pensionnés et l'allocation du RMG. 

Des informations des services de sécurité sociale et d’autres régimes de retraite professionnels sont 
nécessaires pour déterminer le montant de la pension à verser. Des informations de l’Administration 
fiscale, concernant les revenus collectés, sont également exigées. 

Glossaire 
• Couverture/assurance de base: revenus assurables ne dépassant pas le montant des 

revenus assurables de base (jusqu’à un point d’assurance). 

• Couverture/assurance complémentaire: revenus assurables au-delà des revenus 
assurables de base (plus d’un point d’assurance). 

• Points d’assurance: égal à 52 fois le montant hebdomadaire de base = 10.089€. 

• Année de cotisation pertinente: la dernière année de cotisation ayant précédé l’année de 
l’allocation, ce qui inclut la date à laquelle les conditions de couverture attachées à la 
prestation doivent avoir été satisfaites. 

• Année de la prestation: la période de temps qui débute le premier lundi du mois de juillet 
de chaque année et prend fin le dernier dimanche précédant le premier lundi du mois de 
juillet de l’année suivante. 

Personnes à charge: 

• bénéficiaire de sexe masculin : son épouse est une personne à charge si elle vit avec lui ou 
est entretenue par ses soins et elle ne perçoit pas de pension du Fonds d’assurance sociale 
ni gagne sa vie elle-même; 

• bénéficiaire de sexe féminin : son époux est une personne à charge s’il n’est pas en mesure 
de subvenir à ses propres besoin, est entretenu totalement par elle et ne perçoit pas de 
pension du Fonds d’assurance sociale; 

• les enfants à charge doivent avoir moins de 15 ans (25 ans pour les fils célibataires 
poursuivant des études à temps plein ou effectuant leur service militaire, 23 pour les filles 
célibataires, ou tous âges pour les enfants célibataires et incapables à titre permanent de 
subvenir à leurs propres besoins; 

• dans les cas où les deux membres perçoivent une pension, la majoration pour enfants à 
charge est accordée au conjoint en droit de percevoir la majoration du montant le plus élevé ; 

• autres personnes à charge : parents ou frères ou sœurs plus jeunes, principalement 
entretenu(e)s par l’assuré(e). 

Éventuels formulaires à remplir 
• Demande pour l’octroi de la prestation pour les pensionnés à faible revenu (formulaire EXS1) 

• Demande d’octroi d’un revenu minimum garanti (formulaire ΕΕΕ51). 
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• Demande pour l’octroi du Revenu minimum garanti pour personne handicapée (formulaire EEE 
15) 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• législation relative à la sécurité sociale; 

service de gestion des prestations sociales 

Publications et site Internet de la Commission européenne: 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

Qui contacter ? 
Service d’administration des prestations sociales 

• Themistokli Dervi 46 

• MEDCON Tower 

• 1066 Nicosie 

• CHYPRE 

• Tél.: 22803030 

• http://www.wbas.dmsw.gov.cy  

  

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/page16_en/page16_en?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
http://www.wbas.dmsw.gov.cy/


 

 

Vos droits en matière de sécurité sociale à Chypre 

 

55 

 
 

 

 

 

Chômage 
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Allocation de chômage 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant l’allocation de chômage à 
Chypre. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
L’allocation de chômage est versée aux travailleurs ou aux assurés volontaires travaillant pour un 
employeur chypriote à l’étranger, âgés de 16 à 63 ans et se trouvant au chômage. La limite d’âge est 
portée à 65 ans si l’assuré n’est pas en droit de percevoir la pension légale. Les travailleurs 
indépendants ne sont pas éligibles à l’allocation de chômage. 

Quelles conditions dois-je remplir? 
Les conditions d’assurance pour pouvoir prétendre au versement de l’allocation de chômage sont les 
suivantes : 

• disposer d’une assurance de base égale à au moins 0,50 point d’assurance et d’une affiliation 
d’au moins 26 semaines et ; 

• disposer d’une assurance effective ou assimilée égale à au moins 0,39 point d’assurance pour 
l’année de cotisation pertinente. 

La personne doit également : 

• être au chômage ; 

• ne pas exercer une activité professionnelle dont elle tire une rémunération supérieure à 1/12 
du montant des revenus assurables de base (16,80 € par jour pour 2024) ; 

• être inscrite en tant que demandeur d’emploi et se tenir à la disposition du Service public pour 
l’emploi ; 

• être inscrite en tant que chômeur auprès de l’office de sécurité sociale de district, devant lequel 
elle devra se présenter régulièrement ; 

• être en mesure de travailler ; 

• être disponible pour travailler. 

Les chômeurs ayant épuisé leurs droits à l’allocation de chômage (c’est-à-dire, qui ont perçu l’allocation 
pendant 156 jours) peuvent la percevoir à nouveau si, suite à l’épuisement des droits, ils ont travaillé 
en tant que salariés pendant au moins 26 semaines et ont payé des cotisations d’un montant total non 
inférieur à 26 fois le montant hebdomadaire des revenus assurables de base. 

Si le chômeur a plus de 60 ans et n’est pas éligible à la perception d’une pension versée par un régime 
professionnel, il pourra prétendre à nouveau à l’allocation de chômage après avoir travaillé pendant au 
moins 13 semaines, au lieu de 26 et payé des cotisations sur ses revenus assurables non inférieures, 
au total, à 26 fois le montant hebdomadaire des revenus assurables de base. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
L’allocation de chômage est versée pendant une durée non supérieure à 156 jours pour chaque période 
de chômage. 

Le taux hebdomadaire de l’allocation de chômage est égal à celui de l’allocation de maladie et est 
calculé de la même manière. L’allocation de chômage comporte une prestation de base et une 
prestation complémentaire. 

Le conjoint (indépendamment de son sexe) est réputé être à la charge s’il perçoit un salaire ou des 
prestations d’un montant inférieur à la majoration pour personne à charge. Lorsque les deux conjoints 
peuvent prétendre aux prestations en même temps, la majoration pour personne à charge n’est versée 
qu’au conjoint qui a le droit de percevoir la majoration au taux le plus élevé. 

 

Prestation de base Prestation complémentaire  

En % de la valeur hebdomadaire des 
points d’assurance dans l’assurance de 

En % de la valeur hebdomadaire des points 
d’assurance dans l’assurance complémentaire 
au cours de l’année de cotisation pertinente 
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base au cours de l’année de cotisation 
pertinente 

Demandeur 60 % 50 % (ne saurait être supérieure au montant 
hebdomadaire des revenus assurables de 
base) 

Personnes à 
charge : 1 
(conjoint) 

80 % - 

Personnes à 
charge : 2 

90 % - 

Personnes à 
charge : 3 
(maximum) 

100 % - 

Si aucune majoration n’est versée pour conjoint à charge, une majoration de 10 % est réglée pour 
chacune des personnes à charge (jusqu’à deux personnes à charge). 

Pour percevoir cette prestation, la personne concernée doit être inscrite auprès du Service public pour 
l’emploi en tant que demandeur d’emploi et signer le registre du chômage auprès de l’office de sécurité 
sociale de district. 

L’allocation de chômage est versée à compter du 4e jour de chômage ou, dans le cas des personnes 
qui travaillent à l’étranger pour le compte d’un employeur chypriote, à compter du 31e jour. 

Glossaire 
• Couverture/assurance de base: inclut les revenus assurables de chaque année à hauteur 

du montant des revenus assurables de base, à savoir un point. 

• Couverture/assurance complémentaire: inclut les revenus assurables de chaque année 
au-delà des revenus assurables de base. 

• Points d’assurance: c’est le résultat du calcul de la conversion des rémunérations réelles 
et assimilées assurables en points d’assurance. 

• Année de cotisation pertinente: par rapport aux prestations, cette expression désigne la 
dernière année de cotisation ayant précédé l’année de la prestation, ce qui inclut la date à 
laquelle les conditions de couverture attachées à la prestation doivent avoir été satisfaites 
(autrement dit, pour la première moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2023 et, 
pour la seconde moitié de 2025, l’année de cotisation pertinente est 2024). 

• Année de la prestation: la période de temps qui débute le premier lundi du mois de juillet et 
prend fin le dernier dimanche précédant le premier lundi du mois de juillet de l’année suivante. 

Éventuels formulaires à remplir 
https://www.gov.cy/gr/hlektronikes-yphresies/koinoniki-pronoia-kai-kratiki-enisxysi/epidomata-kai-
wfelhmata/aitisi-gia-epidoma-anergias 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• législation relative à la sécurité sociale ; 

• guide concernant l’allocation de chômage. 

Publication et site Internet de la Commission européenne : 

• http://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/index_fr.htm. 

Qui contacter ? 
Services de sécurité sociale 

• Siège 

https://www.gov.cy/gr/hlektronikes-yphresies/koinoniki-pronoia-kai-kratiki-enisxysi/epidomata-kai-wfelhmata/aitisi-gia-epidoma-anergias
https://www.gov.cy/gr/hlektronikes-yphresies/koinoniki-pronoia-kai-kratiki-enisxysi/epidomata-kai-wfelhmata/aitisi-gia-epidoma-anergias
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/page16_en/page16_en?OpenDocument
http://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/index_fr.htm
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• Spyrou Kyprianou 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid 

  

http://www.mlsi.gov.cy/sid
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S'installer à l'étranger 
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Totalisation des périodes d'assurance 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant la totalisation des périodes 
d’assurance, d’emploi et de résidence, afin de déterminer l’éligibilité aux prestations à Chypre. 

Quelles règles de coordination de la sécurité sociale s’appliquent au Royaume-Uni après le 
Brexit? 

Depuis le 1er janvier 2021, les règles de l’UE en matière de coordination de la sécurité sociale ne 
s’appliquent plus au Royaume-Uni et sur son territoire. Toutefois, les droits des personnes relevant de 
l’accord de retrait conclu entre l’UE et le Royaume-Uni continuent d’être protégés. 

Pour les personnes ne relevant pas de l’accord de retrait, la coordination de la sécurité sociale entre 
l’UE et le Royaume-Uni est régie par un protocole spécifique de l’accord de commerce et de 
coopération. S’il est similaire aux règles de l’UE et si son champ d’application est vaste, ce protocole 
ne prévoit pas un niveau de protection identique à celui de la réglementation de l’UE. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Si vous ne remplissez pas les conditions d’assurance prévues par la législation relative à la sécurité 
sociale à Chypre pour établir vos droits à la perception d’une prestation, vos périodes d’assurance, 
résidence ou travail dans d’autres États membres de l’UE, de l’EEE et en Suisse (États liés par le 
réglementation de l’UE pertinente) seront ajoutées à vos périodes d’assurance à Chypre, afin de 
satisfaire aux conditions d’assurance applicables pour que vous puissiez jouir de la prestation en 
question. 

La totalisation des périodes d’assurance, résidence ou emploi dans d’autres États membres de l’UE ou 
de l’EEE, ou encore en Suisse, s’applique à l’ensemble des prestations suivantes : 

• allocation de naissance ; 

• allocation de maternité ; 

• allocation de paternité ; 

• allocation de chômage ; 

• allocation de maladie ; 

• allocation d’invalidité ; 

• pension légale ; 

• pension du conjoint survivant ; 

• allocation d’orphelin ; 

• indemnité pour dommage corporel ; 

• pension sociale ; 

• allocations familiales. 

À quoi ai-je droit et comment le demander ? 
Si vous avez travaillé dans un autre État membre de l’UE ou de l’EEE ou en Suisse et vous demandez 
à bénéficier de prestations du Régime de sécurité sociale, il pourra vous être exigé de fournir les 
documents suivants : 

• un historique de vos cotisations d’assurance sur les formulaires E104 et U1, que vous pourrez 
vous procurer auprès de l’institution compétente de sécurité sociale du pays dans lequel vous 
avez travaillé. Vous devrez présenter ledit historique aux organismes suivants :  

Services de sécurité sociale chypriotes (E104 pour la prestation de maladie, la prestation de maternité, 
l’allocation de décès, l’allocation de handicap et les formulaires U1/E301 pour la prestation de 
chômage) ; 

Service d’administration des prestations sociales, pour les allocations familiales (E104) ; 

Ministère de la Santé, pour les prestations sanitaires (E104). 

https://ec.europa.eu/info/european-union-and-united-kingdom-forging-new-partnership/eu-uk-withdrawal-agreement_en
https://ec.europa.eu/info/strategy/relations-non-eu-countries/relations-united-kingdom/eu-uk-trade-and-cooperation-agreement_en
https://ec.europa.eu/info/strategy/relations-non-eu-countries/relations-united-kingdom/eu-uk-trade-and-cooperation-agreement_en
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Si vous déposez une demande de pension, vous devrez indiquer si vous avez travaillé dans d’autres 
États membres, de sorte que les services de sécurité sociale puissent, si nécessaire, interroger les 
institutions pertinentes desdits États membres sur les périodes d’assurance accomplies dans ces 
derniers. 

S’il s’avère nécessaire de tenir compte de périodes d’assurance ou de résidence accomplies dans un 
autre État membre de l’UE ou de l’EEE, ou encore en Suisse, pour déterminer vos droits à la perception 
d’une pension chypriote, le montant de cette dernière correspondra à la durée de votre affiliation à 
Chypre. 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• Guide à l’attention des expatriés. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

Qui contacter ? 
Services de sécurité sociale 

• Siège 

• Spyrou Kyprianou 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid 

• Email: interrel@sid.mlsi.gov.cy 

  

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/5F81BFF1070E3546C2257C3600338963?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
http://www.mlsi.gov.cy/sid
mailto:interrel@sid.mlsi.gov.cy
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Résidence principale 
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Résidence habituelle 

Vous trouverez dans ce chapitre tout ce que vous devez savoir concernant la condition afférente à la 
résidence habituelle à Chypre à satisfaire pour être éligible à la perception de certaines prestations. 

Dans quelle situation puis-je en bénéficier ? 
Le fait d’avoir sa résidence habituelle à Chypre implique d’avoir le centre de ses intérêts dans le pays, 
ainsi que d’avoir l’intention d’y demeurer dans un avenir proche. 

Pour déterminer si la résidence habituelle d’une personne se trouve à Chypre, les éléments suivants 
(parmi d’autres) sont pris en considération : 

• votre situation familiale (état civil et liens familiaux) ; 

• la durée et la continuité de votre présence à Chypre ; 

• votre situation professionnelle (le type et les caractéristiques spécifiques de vos activités et, en 
particulier, le lieu de réalisation habituelle de ces dernières et la durée de votre éventuel contrat 
de travail) ; 

• l’accomplissement d’activités non rémunérées ; 

• si vous faites des études, la source de vos revenus ; 

• votre situation en matière de logement et notamment son caractère permanent ou non ; 

• votre domicile fiscal ; 

• les raisons de votre présence à Chypre ; 

• vos intentions, telles que déduites des circonstances. 

La condition afférente à la résidence habituelle s’applique à tout un chacun, sans distinction entre les 
ressortissants chypriotes et ceux d’autres États membres. 

La condition de la résidence habituelle s’applique aux prestations suivantes : 

• la pension sociale ; 

• l’allocation de chômage (si votre résidence habituelle se trouve à Chypre mais vous êtes 
assuré(e) dans un autre État membre et vous êtes à la recherche d’un emploi à Chypre). 

Connaître vos droits 
Les liens ci-dessous définissent vos droits légaux. Ils ne renvoient pas vers des sites Internet de la 
Commission européenne et ils ne représentent pas le point de vue de cette dernière : 

• Guide à l’attention des expatriés. 

Publications et site Internet de la Commission européenne : 

• http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr. 

Qui contacter ? 
Services de sécurité sociale 
Siège : 

• Spyrou Kyprianou 

• 1075 Nicosie 

• CHYPRE 

• http://www.mlsi.gov.cy/sid 

• Email: interrel@sid.mlsi.gov.cy 

 

 

http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/All/5F81BFF1070E3546C2257C3600338963?OpenDocument
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=849&langId=fr
http://www.mlsi.gov.cy/sid
mailto:interrel@sid.mlsi.gov.cy


  

  

Comment prendre contact avec l’Union européenne? 

En personne 

Dans toute l’Union européenne, des centaines de centres d’information Europe Direct sont à votre 
disposition. Pour connaître l’adresse du centre le plus proche, visitez la page suivante:  
europa.eu/european-union/contact_fr 

Par téléphone ou courrier électronique 

Europe Direct est un service qui répond à vos questions sur l’Union européenne. Vous pouvez prendre 
contact avec ce service: 

— par téléphone: via un numéro gratuit: 00 800 6 7 8 9 10 11 (certains opérateurs facturent cependant 
ces appels), 

— au numéro de standard suivant: +32 22999696;  

— par courrier électronique via la page europa.eu/european-union/contact_fr 

 

Comment trouver des informations sur l’Union européenne? 

En ligne 

Des informations sur l’Union européenne sont disponibles, dans toutes les langues officielles de l’UE, 
sur le site internet Europa à l’adresse europa.eu/european-union/index_fr 

Publications de l’Union européenne 

Vous pouvez télécharger ou commander des publications gratuites et payantes à l’adresse  
publications.europa.eu/fr/publications. Vous pouvez obtenir plusieurs exemplaires de publications 
gratuites en contactant Europe Direct ou votre centre d’information local  (europa.eu/european-
union/contact_fr). 

Droit de l’Union européenne et documents connexes 

Pour accéder aux informations juridiques de l’Union, y compris à l’ensemble du droit de l’UE depuis 
1952 dans toutes les versions linguistiques officielles, consultez EUR-Lex à l’adresse suivante: eur-
lex.europa.eu 

Données ouvertes de l’Union européenne 

Le portail des données ouvertes de l’Union européenne (data.europa.eu/euodp/fr) donne accès à des 
ensembles de données provenant de l’UE. Les données peuvent être téléchargées et réutilisées 
gratuitement, à des fins commerciales ou non commerciales. 

http://europa.eu/european-union/contact_fr
http://europa.eu/european-union/contact_fr
http://europa.eu/european-union/index_fr
http://publications.europa.eu/fr/publications
http://publications.europa.eu/fr/publications
http://europa.eu/european-union/contact_fr
http://europa.eu/european-union/contact_fr
http://europa.eu/european-union/contact_fr
http://eur-lex.europa.eu/
http://eur-lex.europa.eu/
http://data.europa.eu/euodp/fr
http://data.europa.eu/euodp/fr


 

  

 


